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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code monétaire et financier 

Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière 
Titre II : L'Autorité des marchés financiers 
Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers 
Section 4 : Pouvoirs 
Sous-section 3 : Contrôles et enquêtes 

­ Article L. 621-12 

Version en vigueur depuis le 1er janvier 2020 
Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 
Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1 à L. 465-3-3 et des faits susceptibles d'être 
qualifiés de délit contre les biens et d'être sanctionnés par la commission des sanctions de l'Autorité des 
marchés financiers en application de l'article L. 621-15, le juge des libertés et de la détention du tribunal 
judiciaire dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du secrétaire 
général de l'Autorité des marchés financiers, autoriser par ordonnance les enquêteurs de l'autorité à 
effectuer des visites en tous lieux ainsi qu'à procéder à la saisie de documents et au recueil, dans les 
conditions et selon les modalités mentionnées aux articles L. 621-10 et L. 621-11, des explications des 
personnes sollicitées sur place. 
 
Lorsque les locaux visités sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit être 
menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la détention 
compétents. 
 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de l'Autorité de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier de 
police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Lorsque les 
opérations ont lieu en dehors du ressort de son tribunal judiciaire, le juge des libertés et de la détention saisi peut 
se déplacer sur les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire national. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa fait mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant 
de faire appel à un conseil de son choix. L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de 
visite et de saisie. Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
 
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu aux onzième et 
douzième alinéas du présent article. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est 
notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date 
de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte 
d'huissier de justice. Une copie de l'ordonnance est adressée par lettre recommandée avec avis de réception à 
l'auteur présumé des délits mentionnés à l'alinéa premier. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa est exécutoire au seul vu de la minute. Cette ordonnance est 
susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué dans le ressort de laquelle le 
juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le 
code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli 
recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze 
jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la signification de l'ordonnance. Cet 
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appel n'est pas suspensif. Le greffe du tribunal judiciaire transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la 
cour d'appel où les parties peuvent le consulter. L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est 
susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi 
en cassation est de quinze jours. 
 
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux pendant 
l'intervention. À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
 
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au public, 
elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée en 
présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'Autorité. 
 
Les enquêteurs de l'Autorité, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent seuls 
prendre connaissance des pièces avant leur saisie. 
 
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L'article 58 de ce code est 
applicable. 
 
Lorsque la visite domiciliaire est effectuée dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, dans les locaux d'une 
entreprise de presse ou de communication audiovisuelle, dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire ou d'un 
huissier, les dispositions des articles 56-1,56-2 ou 56-3 du code de procédure pénale, selon les cas, sont 
applicables. 
 
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de l'Autorité. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de l'Autorité et par l'officier de police judiciaire ainsi que les personnes 
mentionnées au sixième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 
Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. L'occupant 
des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 
de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
 
Le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des recours 
contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie autorisées en application du premier alinéa. Le procès-
verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations mentionnent le délai et la voie de recours. Les parties ne 
sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit 
être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé ou à compter du 1er janvier 
2009 par voie électronique au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise 
ou de la réception soit du procès-verbal, soit de l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. L'ordonnance du 
premier président est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code de procédure civile. 
Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant, 
ou en leur absence, adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l'occupant des lieux et le cas échéant 
à la personne visée par l'autorisation donnée dans l'ordonnance mentionnée au premier alinéa du présent article 
qui pourrait avoir commis une infraction ou un fait mentionnés au même premier alinéa. A défaut de réception, il 
est procédé à la signification de ces documents par acte d'huissier de justice. Ces documents mentionnent le délai 
et la voie de recours. 
 
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des lieux. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 
2020. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Ordonnance n° 67-833 du 28 septembre 1967 instituant une commission 
des opérations de bourse et relative à l'information des porteurs de valeurs 
mobilières et à la publicité de certaines opérations de bourse 

 

­ Article 5 ter - Version en vigueur du 4 août 1989 au 2 août 2003  

Créé par la loi n°89-531 du 2 août 1989 relative à la sécurité et à la transparence du marché financier- art. 4  
Abrogé par la loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 48 

 
Pour la recherche des infractions définies aux articles 10-1 et 10-3, le président du tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du président de la Commission 
des opérations de bourse, par une ordonnance énonçant les motifs de sa décision, autoriser les enquêteurs de la 
commission à effectuer des visites en tous lieux ainsi qu'à procéder à la saisie de documents. L'ordonnance n'est 
susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code de procédure pénale ; ce pourvoi 
n'est pas suspensif. 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de la commission de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier 
de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. 
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux pendant 
l'intervention. À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au public, 
elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée en 
présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de la commission. 
Les enquêteurs de la commission, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 
seuls prendre connaissance des pièces avant leur saisie. 
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L'article 58 de ce code est 
applicable. 
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de la commission. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de la commission et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les 
personnes mentionnées au cinquième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au 
procès-verbal. Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous 
scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en 
présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. 
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des lieux. 
 

2. Ordonnance n° 2000-1223 du 14 décembre 2000 relative à la partie 
Législative du code monétaire et financier 

­ Article L. 621-12 - Version en vigueur du 1er janvier 2001 au 2 août 2003 

Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1 et L. 465-2, le président du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du président de la 
Commission des opérations de bourse, autoriser les enquêteurs de la commission à effectuer des visites en tous 
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lieux ainsi qu'à procéder à la saisie de documents. L'ordonnance n'est susceptible que d'un pourvoi en cassation 
selon les règles prévues par le code de procédure pénale ; ce pourvoi n'est pas suspensif. 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de la commission de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier 
de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. 
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux pendant 
l'intervention. A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au public, 
elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée en 
présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de la commission. 
Les enquêteurs de la commission, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 
seuls prendre connaissance des pièces avant leur saisie. 
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L'article 58 de ce code est 
applicable. 
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de la commission. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de la commission et par l'officier de police judiciaire ainsi que les 
personnes mentionnées au cinquième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au 
procès-verbal. Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous 
scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en 
présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. 
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des lieux. 
 
 

3. Loi n° 2003-706 du 1 août 2003 de sécurité financière 

­ Article 11 

Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
[…] 
IV. - Au premier alinéa de l'article L. 621-12, les mots : « président de la Commission des opérations de bourse » 
sont remplacés par les mots : « secrétaire général de l'Autorité des marchés financiers ». 

­ Article 48 

I. - Sont abrogés : 
1° Les articles L. 214-84, L. 611-7 à L. 611-9, L. 614-4 à L. 614-6, L. 621-26 à L. 621-29, L. 621-31, L. 622-1 à 
L. 622-10, L. 622-13 à L. 622-20-1, L. 622-22 à L. 622-25, L. 623-1 à L. 623-4 et L. 642-4 à L. 642-7 du code 
monétaire et financier ; 
2° Les articles 1er, 5 A, 5 B, 5 bis, 5 ter, 10-1, 10-3, 10-4 et 10-5 de l'ordonnance n° 67-833 du 28 septembre 
1967 instituant une Commission des opérations de bourse et relative à l'information des porteurs de valeurs 
mobilières et à la publicité de certaines opérations de bourse. 
[…] 

­ Article L. 621-12 - Version en vigueur du 2 août 2003 au 28 février 2009 

 
Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1 et L. 465-2, le président du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du secrétaire général de 
l'Autorité des marchés financiers, autoriser les enquêteurs de l'Autorité à effectuer des visites en tous lieux ainsi 
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qu'à procéder à la saisie de documents. L'ordonnance n'est susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les 
règles prévues par le code de procédure pénale ; ce pourvoi n'est pas suspensif. 
 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de l'Autorité de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier de 
police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. 
 
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux pendant 
l'intervention. À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
 
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au public, 
elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée en 
présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'Autorité. 
 
Les enquêteurs de l'Autorité, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent seuls 
prendre connaissance des pièces avant leur saisie. 
 
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L'article 58 de ce code est 
applicable. 
 
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de l'Autorité. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de l'Autorité et par l'officier de police judiciaire ainsi que les personnes 
mentionnées au cinquième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-
verbal. Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. 
L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence 
de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
 
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. 
 
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des lieux. 
 
 

4. Ordonnance n° 2009-233 du 26 février 2009 réformant les voies de recours 
contre les visites domiciliaires et les saisies de l'Autorité des marchés 
financiers 

­ Article 1 

I. - L'article L. 621-12 du code monétaire et financier est modifié comme suit : 
1° Au premier alinéa, le mot : « président » est remplacé par les mots : « juge des libertés et de la détention » et 
après le mot : « autoriser » sont insérés les mots : « par ordonnance » ; 
2° La dernière phrase du premier alinéa est supprimée ; 
3° A la suite du deuxième alinéa, il est ajouté trois nouveaux alinéas ainsi rédigés : 
« L'ordonnance fait mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant de faire appel à un conseil 
de son choix. L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie. Le délai 
et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
« L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu aux dixième et 
onzième alinéas du présent article. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est 
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notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date 
de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte 
d'huissier de justice. Une copie de l'ordonnance est adressée par lettre recommandée avec avis de réception à 
l'auteur présumé des délits mentionnés à l'alinéa premier. 
« L'ordonnance mentionnée au premier alinéa est exécutoire au seul vu de la minute. Cette ordonnance est 
susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. Les parties ne sont pas tenues 
de constituer avoué. Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement 
formé par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie 
électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de 
la réception, soit de la signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. Le greffe du tribunal de grande 
instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties peuvent le consulter. 
L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. » ; 
4° Après le sixième alinéa devenu neuvième alinéa, il est inséré un dixième alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque la visite domiciliaire est effectuée dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, dans les locaux d'une 
entreprise de presse ou de communication audiovisuelle, dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire, d'un avoué 
ou d'un huissier, les dispositions des articles 56-1, 56-2 ou 56-3 du code de procédure pénale, selon les cas, sont 
applicables. » ; 
5° Après le septième alinéa devenu le onzième alinéa, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 
saisie autorisées en application du premier alinéa. Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces 
opérations mentionnent le délai et la voie de recours. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué. Suivant 
les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration remise 
ou adressée par pli recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie électronique au greffe de la cour dans 
un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, soit de 
l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. L'ordonnance du premier président est susceptible d'un pourvoi en 
cassation selon les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze 
jours. » ; 
6° Au huitième alinéa devenu le treizième alinéa, après les mots : « remise à l'occupant des lieux ou à son 
représentant » sont insérées les dispositions suivantes : 
«, ou en leur absence, adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l'occupant des lieux et le cas 
échéant à la personne visée par l'autorisation donnée dans l'ordonnance mentionnée au premier alinéa du présent 
article qui pourrait avoir commis une des infractions définies aux articles L. 465-1 et L. 465-2. A défaut de 
réception, il est procédé à la signification de ces documents par acte d'huissier de justice. Ces documents 
mentionnent le délai et la voie de recours. » 
II. - Dispositions transitoires : 
1° Pour les procédures de visite et de saisie prévues à l'article L. 621-12 du code monétaire et financier pour 
lesquelles le procès-verbal ou l'inventaire mentionnés au onzième alinéa de cet article a été remis ou réceptionné 
antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la présente ordonnance, un recours contre l'ordonnance mentionnée 
au premier alinéa de l'article précité, alors même que cette ordonnance a fait l'objet d'un pourvoi ayant donné lieu 
à cette date à une décision de rejet du juge de cassation, ou un recours contre les modalités de son exécution peut 
être formé devant le premier président de la cour d'appel dans les cas suivants : 
a) Lorsque les procédures de visite et de saisie ont été réalisées durant les trois années qui précèdent l'entrée en 
vigueur de la présente ordonnance et n'ont pas donné lieu à l'ouverture d'une procédure de sanction prévue à 
l'article L. 621-15 du code monétaire et financier ; 
b) Lorsque les procédures de visite et de saisie ont été réalisées durant les trois années qui précèdent l'entrée en 
vigueur de la présente ordonnance et ont donné lieu à l'ouverture d'une procédure de sanction prévue à l'article L. 
621-15 du code monétaire et financier encore en cours. Dans ce cas, la commission des sanctions de l'Autorité 
des marchés financiers sursoit à statuer, dans l'attente de l'ordonnance du premier président de la cour d'appel ; 
c) Lorsque des sanctions ont été décidées par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers à 
partir d'éléments obtenus dans le cadre d'une procédure de visite et de saisie, et font ou sont encore susceptibles 
de faire l'objet, à la date de l'entrée en vigueur de la présente ordonnance, d'un recours, sous réserve des affaires 
dont les décisions sont devenues définitives ou sont passées en force de chose jugée ; le juge sursoit à statuer, 
dans l'attente de l'ordonnance du premier président de la cour d'appel ; 
2° Dans les cas énumérés au 1°, l'Autorité des marchés financiers informe les personnes concernées par 
l'ordonnance ou par les opérations de visite et de saisie de l'existence de ces voies de recours et du délai de deux 
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mois ouvert à compter de la réception de cette information pour, le cas échéant, faire appel de l'ordonnance ou 
former un recours contre les opérations de visite ou de saisie. En l'absence d'information de la part de 
l'administration, ces personnes peuvent exercer cet appel ou ce recours sans condition de délai. 
III. - Les dispositions du I sont applicables aux opérations de visites et de saisies pour lesquelles l'ordonnance 
d'autorisation a été notifiée à compter de la publication de la présente ordonnance. 
 

­ Article L. 621-12 - Version en vigueur du 28 février 2009 au 1er janvier 2012 

 
Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1 et L. 465-2, le juge des libertés et de la détention 
du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du 
secrétaire général de l'Autorité des marchés financiers, autoriser par ordonnance les enquêteurs de l'Autorité à 
effectuer des visites en tous lieux ainsi qu'à procéder à la saisie de documents. 
 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de l'Autorité de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier de 
police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. 
 
L'ordonnance fait mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant de faire appel à un conseil 
de son choix. L’exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie. Le délai 
et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
 
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu aux dixième et 
onzième alinéas du présent article. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est 
notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date 
de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte 
d'huissier de justice. Une copie de l'ordonnance est adressée par lettre recommandée avec avis de réception à 
l'auteur présumé des délits mentionnés à l'alinéa premier. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa est exécutoire au seul vu de la minute. Cette ordonnance est 
susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. Les parties ne sont pas tenues 
de constituer avoué. Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement 
formé par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie 
électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de 
la réception, soit de la signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. Le greffe du tribunal de grande 
instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties peuvent le consulter. 
L’ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux pendant 
l'intervention. À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
 
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au public, 
elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée en 
présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'Autorité. 
 
Les enquêteurs de l'Autorité, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent seuls 
prendre connaissance des pièces avant leur saisie. 
 
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L’article 58 de ce code est 
applicable. 
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Lorsque la visite domiciliaire est effectuée dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, dans les locaux d'une 
entreprise de presse ou de communication audiovisuelle, dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire, d'un avoué 
ou d'un huissier, les dispositions des articles 56-1, 56-2 ou 56-3 du code de procédure pénale, selon les cas, sont 
applicables. 
 
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de l'Autorité. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de l'Autorité et par l'officier de police judiciaire ainsi que les personnes 
mentionnées au cinquième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-
verbal. Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. 
L’occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence 
de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
 
Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 
saisie autorisées en application du premier alinéa. Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces 
opérations mentionnent le délai et la voie de recours. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué. Suivant 
les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration remise 
ou adressée par pli recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie électronique au greffe de la cour dans 
un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, soit de 
l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. L'ordonnance du premier président est susceptible d'un pourvoi en 
cassation selon les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze 
jours. 
 
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant, 
ou en leur absence, adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l'occupant des lieux et le cas échéant 
à la personne visée par l'autorisation donnée dans l'ordonnance mentionnée au premier aliéna du présent article 
qui pourrait avoir commis une des infractions définies aux articles L. 465-1 et L. 465-2.A défaut de réception, il 
est procédé à la signification de ces documents par acte d'huissier de justice. Ces documents mentionnent le délai 
et la voie de recours. 
 
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des lieux. 
 
Nota : Ordonnance 2009-233 du 26 février 2009 art. 1 : III. - Les dispositions du I (modifiant le présent article) sont applicables aux 
opérations de visites et de saisies pour lesquelles l'ordonnance d'autorisation a été notifiée à compter de la publication de la présente 
ordonnance. 

 

5. Loi n° 2011-94 du 25 janvier 2011 portant réforme de la représentation 
devant les cours d'appel 

­ Article 31 

[…] 
II. ― Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
[…] 
8° A la fin de la troisième phrase du cinquième alinéa de l'article L. 621-12, le mot : « avoué » est remplacé par 
le mot : « avocat ». 
[…] 
 

­ Article L. 621-12 - Version en vigueur du 1er janvier 2012 au 28 juillet 2013 

Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1 et L. 465-2, le juge des libertés et de la détention 
du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du 
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secrétaire général de l'Autorité des marchés financiers, autoriser par ordonnance les enquêteurs de l'Autorité à 
effectuer des visites en tous lieux ainsi qu'à procéder à la saisie de documents. 
 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de l'Autorité de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier de 
police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. 
 
L'ordonnance fait mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant de faire appel à un conseil 
de son choix. L’exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie. Le délai 
et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
 
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu aux dixième et 
onzième alinéas du présent article. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est 
notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date 
de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte 
d'huissier de justice. Une copie de l'ordonnance est adressée par lettre recommandée avec avis de réception à 
l'auteur présumé des délits mentionnés à l'alinéa premier. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa est exécutoire au seul vu de la minute. Cette ordonnance est 
susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. Les parties ne sont pas tenues 
de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement 
formé par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie 
électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de 
la réception, soit de la signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. Le greffe du tribunal de grande 
instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties peuvent le consulter. 
L’ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux pendant 
l'intervention. À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
 
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au public, 
elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée en 
présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'Autorité. 
 
Les enquêteurs de l'Autorité, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent seuls 
prendre connaissance des pièces avant leur saisie. 
 
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L’article 58 de ce code est 
applicable. 
 
Lorsque la visite domiciliaire est effectuée dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, dans les locaux d'une 
entreprise de presse ou de communication audiovisuelle, dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire, d'un avocat 
ou d'un huissier, les dispositions des articles 56-1,56-2 ou 56-3 du code de procédure pénale, selon les cas, sont 
applicables. 
 
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de l'Autorité. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de l'Autorité et par l'officier de police judiciaire ainsi que les personnes 
mentionnées au cinquième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-
verbal. Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. 
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L’occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence 
de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
 
Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 
saisie autorisées en application du premier alinéa. Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces 
opérations mentionnent le délai et la voie de recours. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant 
les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration remise 
ou adressée par pli recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie électronique au greffe de la cour dans 
un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, soit de 
l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. L’ordonnance du premier président est susceptible d'un pourvoi en 
cassation selon les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze 
jours. 
 
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant, 
ou en leur absence, adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l'occupant des lieux et le cas échéant 
à la personne visée par l'autorisation donnée dans l'ordonnance mentionnée au premier aliéna du présent article 
qui pourrait avoir commis une des infractions définies aux articles L. 465-1 et L. 465-2.A défaut de réception, il 
est procédé à la signification de ces documents par acte d'huissier de justice. Ces documents mentionnent le délai 
et la voie de recours. 
 
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des lieux. 
 
Nota : Ordonnance 2009-233 du 26 février 2009 art. 1 : III. - Les dispositions du I (modifiant le présent article) sont applicables aux 
opérations de visites et de saisies pour lesquelles l'ordonnance d'autorisation a été notifiée à compter de la publication de la présente 
ordonnance. 

 
 

6. Loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des 
activités bancaires 

 
TITRE VIII : RENFORCEMENT DES POUVOIRS DE L'AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS ET DE 
L'AUTORITÉ DE CONTRÔLE PRUDENTIEL ET DE RÉSOLUTION 
Chapitre Ier : Dispositions relatives à l'Autorité des marchés financiers 
 

­ Article 36 

[…] 
6° L'article L. 621-12 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1 et L. 465-2 et des faits susceptibles d'être qualifiés 
de délit contre les biens et d'être sanctionnés par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers 
en application de l'article L. 621-15, le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le 
ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du secrétaire général de l'Autorité des 
marchés financiers, autoriser par ordonnance les enquêteurs de l'autorité à effectuer des visites en tous lieux ainsi 
qu'à procéder à la saisie de documents et au recueil, dans les conditions et selon les modalités mentionnées aux 
articles L. 621-10 et L. 621-11, des explications des personnes sollicitées sur place. 
« Lorsque les locaux visités sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit 
être menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la 
détention compétents. » ; 
b) Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 



16 
 

« Lorsque les opérations ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de grande instance, le juge des libertés et de 
la détention saisi peut se déplacer sur les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire national. » ; 
c) A la première phrase du troisième alinéa, après le mot : « ordonnance », sont insérés les mots : « mentionnée 
au premier alinéa » ; 
d) A la première phrase du quatrième alinéa, les mots : « dixième et onzième » sont remplacés par les mots : « 
onzième et douzième » ; 
e) La deuxième phrase du cinquième alinéa est complétée par les mots : « dans le ressort de laquelle le juge a 
autorisé la mesure » ; 
f) A la troisième phrase du onzième alinéa, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « sixième » ; 
g) A la première phrase du douzième alinéa, après le mot : « appel », sont insérés les mots : « dans le ressort de 
laquelle le juge a autorisé la mesure » ; 
h) Après les mots : « commis une », la fin de la première phrase de l'avant-dernier alinéa est ainsi rédigée : « 
infraction ou un fait mentionnés au même premier alinéa. » ; 
[…] 
 

­ Article L. 621-12 - Version en vigueur du 28 juillet 2013 au 1er janvier 2015 

 
Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1 et L. 465-2 et des faits susceptibles d'être 
qualifiés de délit contre les biens et d'être sanctionnés par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés 
financiers en application de l'article L. 621-15, le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du secrétaire général 
de l'Autorité des marchés financiers, autoriser par ordonnance les enquêteurs de l'autorité à effectuer des visites 
en tous lieux ainsi qu'à procéder à la saisie de documents et au recueil, dans les conditions et selon les modalités 
mentionnées aux articles L. 621-10 et L. 621-11, des explications des personnes sollicitées sur place. 
 
Lorsque les locaux visités sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit 
être menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la 
détention compétents. 
 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de l'Autorité de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier de 
police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Lorsque les 
opérations ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de grande instance, le juge des libertés et de la détention 
saisi peut se déplacer sur les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire national. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa fait mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son 
représentant de faire appel à un conseil de son choix. L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des 
opérations de visite et de saisie. Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
 
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu aux onzième 
et douzième alinéas du présent article. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance 
est notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la 
date de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par 
acte d'huissier de justice. Une copie de l'ordonnance est adressée par lettre recommandée avec avis de réception 
à l'auteur présumé des délits mentionnés à l'alinéa premier. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa est exécutoire au seul vu de la minute. Cette ordonnance est 
susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué dans le ressort de laquelle le 
juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le 
code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli 
recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la signification de 
l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le 
dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties peuvent le consulter. L'ordonnance du premier 
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président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles prévues par le code de 
procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux 
pendant l'intervention. À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
 
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au 
public, elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée 
en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'Autorité. 
 
Les enquêteurs de l'Autorité, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 
seuls prendre connaissance des pièces avant leur saisie. 
 
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L'article 58 de ce code est 
applicable. 
 
Lorsque la visite domiciliaire est effectuée dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, dans les locaux d'une 
entreprise de presse ou de communication audiovisuelle, dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire, d'un avocat 
ou d'un huissier, les dispositions des articles 56-1,56-2 ou 56-3 du code de procédure pénale, selon les cas, sont 
applicables. 
 
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de l'Autorité. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de l'Autorité et par l'officier de police judiciaire ainsi que les 
personnes mentionnées au sixième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au 
procès-verbal. Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous 
scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu 
en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
 
Le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des 
recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie autorisées en application du premier alinéa. 
Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations mentionnent le délai et la voie de recours. Les 
parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce 
recours doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé ou à compter du 
1er janvier 2009 par voie électronique au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à 
compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, soit de l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. 
L'ordonnance du premier président est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code 
de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son 
représentant, ou en leur absence, adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l'occupant des lieux 
et le cas échéant à la personne visée par l'autorisation donnée dans l'ordonnance mentionnée au premier aliéna 
du présent article qui pourrait avoir commis une infraction ou un fait mentionnés au même premier alinéa. A 
défaut de réception, il est procédé à la signification de ces documents par acte d'huissier de justice. Ces 
documents mentionnent le délai et la voie de recours. 
 
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des 
lieux. 
 
 

7. Loi n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 portant diverses dispositions 
d'adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière 
économique et financière 
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­ Article 21 

I. - Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
[…] 
13° Au premier alinéa des articles L. 621-12 et L. 621-15-1 et à la première phrase de l'article L. 621-16-1, la 
référence : « et L. 465-2 » est remplacée par les références : «, L. 465-2 et L. 465-2-1 » ; 
[…] 
 
 

­ Article L. 621-12 - Version en vigueur du 01 janvier 2015 au 3 juillet 2016 

 
Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1, L. 465-2 et L. 465-2-1 et des faits susceptibles 
d'être qualifiés de délit contre les biens et d'être sanctionnés par la commission des sanctions de l'Autorité des 
marchés financiers en application de l'article L. 621-15, le juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du secrétaire 
général de l'Autorité des marchés financiers, autoriser par ordonnance les enquêteurs de l'autorité à effectuer des 
visites en tous lieux ainsi qu'à procéder à la saisie de documents et au recueil, dans les conditions et selon les 
modalités mentionnées aux articles L. 621-10 et L. 621-11, des explications des personnes sollicitées sur place. 
 
Lorsque les locaux visités sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit 
être menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la 
détention compétents. 
 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de l'Autorité de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier de 
police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Lorsque les 
opérations ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de grande instance, le juge des libertés et de la détention 
saisi peut se déplacer sur les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire national. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa fait mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son 
représentant de faire appel à un conseil de son choix. L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des 
opérations de visite et de saisie. Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
 
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu aux onzième 
et douzième alinéas du présent article. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance 
est notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la 
date de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par 
acte d'huissier de justice. Une copie de l'ordonnance est adressée par lettre recommandée avec avis de réception 
à l'auteur présumé des délits mentionnés à l'alinéa premier. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa est exécutoire au seul vu de la minute. Cette ordonnance est 
susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué dans le ressort de laquelle le 
juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le 
code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli 
recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la signification de 
l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le 
dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties peuvent le consulter. L'ordonnance du premier 
président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles prévues par le code de 
procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux 
pendant l'intervention. À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
 
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au 
public, elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée 
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en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'Autorité. 
 
Les enquêteurs de l'Autorité, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 
seuls prendre connaissance des pièces avant leur saisie. 
 
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L'article 58 de ce code est 
applicable. 
 
Lorsque la visite domiciliaire est effectuée dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, dans les locaux d'une 
entreprise de presse ou de communication audiovisuelle, dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire, d'un avocat 
ou d'un huissier, les dispositions des articles 56-1,56-2 ou 56-3 du code de procédure pénale, selon les cas, sont 
applicables. 
 
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de l'Autorité. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de l'Autorité et par l'officier de police judiciaire ainsi que les 
personnes mentionnées au sixième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au 
procès-verbal. Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous 
scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu 
en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
 
Le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des 
recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie autorisées en application du premier alinéa. 
Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations mentionnent le délai et la voie de recours. Les 
parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce 
recours doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé ou à compter du 
1er janvier 2009 par voie électronique au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à 
compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, soit de l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. 
L'ordonnance du premier président est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code 
de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son 
représentant, ou en leur absence, adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l'occupant des lieux 
et le cas échéant à la personne visée par l'autorisation donnée dans l'ordonnance mentionnée au premier aliéna 
du présent article qui pourrait avoir commis une infraction ou un fait mentionnés au même premier alinéa. A 
défaut de réception, il est procédé à la signification de ces documents par acte d'huissier de justice. Ces 
documents mentionnent le délai et la voie de recours. 
 
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des 
lieux. 
 
 

8. Loi n° 2016-819 du 21 juin 2016 réformant le système de répression des 
abus de marché 

­ Article 1 

 
I.- Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
[…] 
3° Au premier alinéa de l'article L. 621-12, les références : «, L. 465-2 et L. 465-2-1 » sont remplacées par la 
référence : « à L. 465-3-3 » ; 
[…] 
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­ Article L. 621-12 - Version en vigueur du 3 juillet 2016 au 11 décembre 2016 

 
Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1 à L. 465-3-3 et des faits susceptibles d'être 
qualifiés de délit contre les biens et d'être sanctionnés par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés 
financiers en application de l'article L. 621-15, le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du secrétaire général 
de l'Autorité des marchés financiers, autoriser par ordonnance les enquêteurs de l'autorité à effectuer des visites 
en tous lieux ainsi qu'à procéder à la saisie de documents et au recueil, dans les conditions et selon les modalités 
mentionnées aux articles L. 621-10 et L. 621-11, des explications des personnes sollicitées sur place. 
 
Lorsque les locaux visités sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit 
être menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la 
détention compétents. 
 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de l'Autorité de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier de 
police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Lorsque les 
opérations ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de grande instance, le juge des libertés et de la détention 
saisi peut se déplacer sur les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire national. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa fait mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son 
représentant de faire appel à un conseil de son choix. L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des 
opérations de visite et de saisie. Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
 
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu aux onzième 
et douzième alinéas du présent article. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance 
est notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la 
date de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par 
acte d'huissier de justice. Une copie de l'ordonnance est adressée par lettre recommandée avec avis de réception 
à l'auteur présumé des délits mentionnés à l'alinéa premier. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa est exécutoire au seul vu de la minute. Cette ordonnance est 
susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué dans le ressort de laquelle le 
juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le 
code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli 
recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la signification de 
l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le 
dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties peuvent le consulter. L'ordonnance du premier 
président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles prévues par le code de 
procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux 
pendant l'intervention. À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
 
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au 
public, elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée 
en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'Autorité. 
 
Les enquêteurs de l'Autorité, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 
seuls prendre connaissance des pièces avant leur saisie. 
 
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L'article 58 de ce code est 
applicable. 
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Lorsque la visite domiciliaire est effectuée dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, dans les locaux d'une 
entreprise de presse ou de communication audiovisuelle, dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire, d'un avocat 
ou d'un huissier, les dispositions des articles 56-1,56-2 ou 56-3 du code de procédure pénale, selon les cas, sont 
applicables. 
 
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de l'Autorité. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de l'Autorité et par l'officier de police judiciaire ainsi que les 
personnes mentionnées au sixième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au 
procès-verbal. Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous 
scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu 
en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
 
Le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des 
recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie autorisées en application du premier alinéa. 
Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations mentionnent le délai et la voie de recours. Les 
parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce 
recours doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé ou à compter du 
1er janvier 2009 par voie électronique au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à 
compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, soit de l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. 
L'ordonnance du premier président est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code 
de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son 
représentant, ou en leur absence, adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l'occupant des lieux 
et le cas échéant à la personne visée par l'autorisation donnée dans l'ordonnance mentionnée au premier aliéna 
du présent article qui pourrait avoir commis une infraction ou un fait mentionnés au même premier alinéa. A 
défaut de réception, il est procédé à la signification de ces documents par acte d'huissier de justice. Ces 
documents mentionnent le délai et la voie de recours. 
 
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des 
lieux. 
 
 

9. Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte 
contre la corruption et à la modernisation de la vie économique 

­ Article 46 

[…] 
1° Au onzième alinéa de l'article L. 621-12, la seconde occurrence des mots : «, d'un avocat » est supprimée ; 
[…] 
 
 

­ Article L. 621-12 - Version en vigueur du 11 décembre 2016 au 3 janvier 2018 

 
Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1 à L. 465-3-3 et des faits susceptibles d'être 
qualifiés de délit contre les biens et d'être sanctionnés par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés 
financiers en application de l'article L. 621-15, le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du secrétaire général 
de l'Autorité des marchés financiers, autoriser par ordonnance les enquêteurs de l'autorité à effectuer des visites 
en tous lieux ainsi qu'à procéder à la saisie de documents et au recueil, dans les conditions et selon les modalités 
mentionnées aux articles L. 621-10 et L. 621-11, des explications des personnes sollicitées sur place. 
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Lorsque les locaux visités sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit 
être menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la 
détention compétents. 
 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de l'Autorité de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier de 
police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Lorsque les 
opérations ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de grande instance, le juge des libertés et de la détention 
saisi peut se déplacer sur les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire national. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa fait mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son 
représentant de faire appel à un conseil de son choix. L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des 
opérations de visite et de saisie. Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
 
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu aux onzième 
et douzième alinéas du présent article. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance 
est notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la 
date de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par 
acte d'huissier de justice. Une copie de l'ordonnance est adressée par lettre recommandée avec avis de réception 
à l'auteur présumé des délits mentionnés à l'alinéa premier. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa est exécutoire au seul vu de la minute. Cette ordonnance est 
susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué dans le ressort de laquelle le 
juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le 
code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli 
recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la signification de 
l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le 
dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties peuvent le consulter. L'ordonnance du premier 
président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles prévues par le code de 
procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux 
pendant l'intervention. A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
 
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au 
public, elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée 
en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'Autorité. 
 
Les enquêteurs de l'Autorité, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 
seuls prendre connaissance des pièces avant leur saisie. 
 
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L'article 58 de ce code est 
applicable. 
 
Lorsque la visite domiciliaire est effectuée dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, dans les locaux d'une 
entreprise de presse ou de communication audiovisuelle, dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire ou d'un 
huissier, les dispositions des articles 56-1, 56-2 ou 56-3 du code de procédure pénale, selon les cas, sont 
applicables. 
 
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de l'Autorité. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de l'Autorité et par l'officier de police judiciaire ainsi que les 
personnes mentionnées au sixième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au 
procès-verbal. Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous 
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scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu 
en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
 
Le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des 
recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie autorisées en application du premier alinéa. 
Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations mentionnent le délai et la voie de recours. Les 
parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce 
recours doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé ou à compter du 
1er janvier 2009 par voie électronique au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à 
compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, soit de l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. 
L'ordonnance du premier président est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code 
de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son 
représentant, ou en leur absence, adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l'occupant des lieux 
et le cas échéant à la personne visée par l'autorisation donnée dans l'ordonnance mentionnée au premier alinéa 
du présent article qui pourrait avoir commis une infraction ou un fait mentionnés au même premier alinéa. A 
défaut de réception, il est procédé à la signification de ces documents par acte d'huissier de justice. Ces 
documents mentionnent le délai et la voie de recours. 
 
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des 
lieux. 
 
 
 

10. Ordonnance n° 2017-1107 du 22 juin 2017 relative aux marchés 
d'instruments financiers et à la séparation du régime juridique des sociétés 
de gestion de portefeuille de celui des entreprises d'investissement 

 

­ Article 12 

[…] 
8° Au pénultième aliéna de l'article L. 621-12, le mot : « aliéna » est remplacé par le mot : « alinéa » ; 
[…] 
 
 
 

11.  Ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 prise en application de la 
loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice 

 

­ Article 35 

Dans toutes les dispositions législatives en vigueur, les mots : « tribunal de grande instance » sont remplacés par 
les mots : « tribunal judiciaire », les mots : « tribunaux de grande instance » sont remplacés par les mots : « 
tribunaux judiciaires », les mots : « tribunal d'instance » sont remplacés par les mots : « tribunal judiciaire », les 
mots : « tribunaux d'instance » sont remplacés par les mots : « tribunaux judiciaires », les mots : « juge 
d'instance » sont remplacés par les mots : « juge du tribunal judiciaire », les mots : « juges d'instance » sont 
remplacés par les mots : « juges du tribunal judiciaire », les mots : « juge du tribunal d'instance » sont remplacés 
par les mots : « juge du tribunal judiciaire » et les mots : « tribunaux de grande instance et d'instance » sont 
remplacés par les mots : « tribunaux judiciaires ». 
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­ Article L. 621-12 - Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 

 
Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1 à L. 465-3-3 et des faits susceptibles d'être 
qualifiés de délit contre les biens et d'être sanctionnés par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés 
financiers en application de l'article L. 621-15, le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans 
le ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du secrétaire général de l'Autorité 
des marchés financiers, autoriser par ordonnance les enquêteurs de l'autorité à effectuer des visites en tous lieux 
ainsi qu'à procéder à la saisie de documents et au recueil, dans les conditions et selon les modalités mentionnées 
aux articles L. 621-10 et L. 621-11, des explications des personnes sollicitées sur place. 
 
Lorsque les locaux visités sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit 
être menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la 
détention compétents. 
 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de l'Autorité de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier de 
police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Lorsque les 
opérations ont lieu en dehors du ressort de son tribunal judiciaire, le juge des libertés et de la détention saisi peut 
se déplacer sur les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire national. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa fait mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son 
représentant de faire appel à un conseil de son choix. L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des 
opérations de visite et de saisie. Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
 
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu aux onzième 
et douzième alinéas du présent article. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance 
est notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la 
date de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par 
acte d'huissier de justice. Une copie de l'ordonnance est adressée par lettre recommandée avec avis de réception 
à l'auteur présumé des délits mentionnés à l'alinéa premier. 
 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa est exécutoire au seul vu de la minute. Cette ordonnance est 
susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué dans le ressort de laquelle le 
juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le 
code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli 
recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la signification de 
l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. Le greffe du tribunal judiciaire transmet sans délai le dossier de 
l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties peuvent le consulter. L'ordonnance du premier président de la 
cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles prévues par le code de procédure civile. 
Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux 
pendant l'intervention. À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
 
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au 
public, elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée 
en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'Autorité. 
 
Les enquêteurs de l'Autorité, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 
seuls prendre connaissance des pièces avant leur saisie. 
 
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L'article 58 de ce code est 
applicable. 
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Lorsque la visite domiciliaire est effectuée dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, dans les locaux d'une 
entreprise de presse ou de communication audiovisuelle, dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire ou d'un 
huissier, les dispositions des articles 56-1,56-2 ou 56-3 du code de procédure pénale, selon les cas, sont 
applicables. 
 
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de l'Autorité. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de l'Autorité et par l'officier de police judiciaire ainsi que les 
personnes mentionnées au sixième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au 
procès-verbal. Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous 
scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu 
en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
 
Le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des 
recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie autorisées en application du premier alinéa. 
Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations mentionnent le délai et la voie de recours. Les 
parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce 
recours doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé ou à compter du 
1er janvier 2009 par voie électronique au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à 
compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, soit de l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. 
L'ordonnance du premier président est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code 
de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son 
représentant, ou en leur absence, adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l'occupant des lieux 
et le cas échéant à la personne visée par l'autorisation donnée dans l'ordonnance mentionnée au premier alinéa 
du présent article qui pourrait avoir commis une infraction ou un fait mentionnés au même premier alinéa. A 
défaut de réception, il est procédé à la signification de ces documents par acte d'huissier de justice. Ces 
documents mentionnent le délai et la voie de recours. 
 
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des 
lieux. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 
2020. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code monétaire et financier 

 
Partie législative 
Livre IV : Les marchés 
Titre VI : Dispositions pénales 
Chapitre V : Infractions relatives à la protection des investisseurs 
Section 1 : Atteintes à la transparence des marchés 
 

­ Article L. 465-1 

Version en vigueur depuis le 30 décembre 2024 
Modifié par Ordonnance n°2024-936 du 15 octobre 2024 - art. 12 

 
I. – A. – Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 100 millions d'euros d'amende, ce montant pouvant être 
porté jusqu'au décuple du montant de l'avantage retiré du délit, sans que l'amende puisse être inférieure à cet 
avantage, le fait, par le directeur général, le président, un membre du directoire, le gérant, un membre du conseil 
d'administration ou un membre du conseil de surveillance d'un émetteur concerné par une information privilégiée 
ou par une personne qui exerce une fonction équivalente, par une personne disposant d'une information privilégiée 
concernant un émetteur au sein duquel elle détient une participation, par une personne disposant d'une information 
privilégiée à l'occasion de sa profession ou de ses fonctions ou à l'occasion de sa participation à la commission 
d'un crime ou d'un délit, ou par toute autre personne disposant d'une information privilégiée en connaissance de 
cause, de faire usage de cette information privilégiée en réalisant, pour elle-même ou pour autrui, soit directement, 
soit indirectement, une ou plusieurs opérations ou en annulant ou en modifiant un ou plusieurs ordres passés par 
cette même personne avant qu'elle ne détienne l'information privilégiée, sur les instruments financiers ou sur les 
crypto-actifs émis par cet émetteur ou sur les instruments financiers ou sur les crypto-actifs concernés par ces 
informations privilégiées. 
 
B. – Le simple fait qu'une personne dispose d'une information privilégiée n'est pas constitutif de l'infraction prévue 
au A, si son comportement est légitime, au sens de l'article 9 du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant 
la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil et les directives 2003/124/CE, 2003/125/CE et 
2004/72/CE de la Commission. 
 
C. – Au sens de la présente section, les mots : " information privilégiée " désignent les informations privilégiées 
au sens des 1 à 4 de l'article 7 du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014 précité ou au sens de l'article 87 du règlement (UE) 2023/114 du Parlement européen et du Conseil du 31 
mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs. 
 
II. – La tentative de l'infraction prévue au I du présent article est punie des mêmes peines. 
 
Nota : Conformément au I de l'article 49 de l'ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 2024 (NOR : ECOT2415927R), ces dispositions 
entrent en vigueur le 30 décembre 2024. 

 

­ Article L. 465-2 

Modifié par Ordonnance n°2024-936 du 15 octobre 2024 - art. 12 

 
I. – Est puni des peines prévues au A du I de l'article L. 465-1 le fait, par l'une des personnes mentionnées au 
même article L. 465-1, de recommander la réalisation d'une ou plusieurs opérations sur les instruments financiers 
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ou sur des crypto-actifs auxquels l'information privilégiée se rapporte ou d'inciter à la réalisation de telles 
opérations sur le fondement de cette information privilégiée. 
 
II. – Constitue l'infraction prévue au A du I dudit article L. 465-1 le fait, par toute personne, de faire usage de la 
recommandation ou de l'incitation mentionnée au I du présent article en sachant qu'elle est fondée sur une 
information privilégiée. 
 
III. – Constitue l'infraction prévue au I de l'article L. 465-3 le fait, par toute personne, de communiquer la 
recommandation ou l'incitation mentionnée au I du présent article en sachant qu'elle est fondée sur une information 
privilégiée. 
 
IV. – La tentative de l'infraction prévue au I du présent article est punie des mêmes peines. 
 
Nota : Conformément au I de l'article 49 de l'ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 2024 (NOR : ECOT2415927R), ces dispositions 
entrent en vigueur le 30 décembre 2024. 

 

­ Article L. 465-3 

Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 46 (V) 

 
I. – Est puni des peines prévues au A du I de l'article L. 465-1 le fait, par une personne disposant d'une information 
privilégiée concernant un émetteur au sein duquel elle exerce les fonctions de directeur général, de président, de 
membre du directoire, de gérant, de membre du conseil d'administration, de membre du conseil de surveillance 
ou une fonction équivalente ou au sein duquel elle détient une participation, par une personne disposant d'une 
information privilégiée à l'occasion de sa profession ou de ses fonctions ou à l'occasion de sa participation à la 
commission d'un crime ou d'un délit, ou par toute autre personne disposant d'une information privilégiée en 
connaissance de cause, de la communiquer à un tiers, à moins qu'elle ne prouve que cette communication 
intervient dans le cadre normal de sa profession ou de ses fonctions, y compris lorsqu'elle relève d'un sondage de 
marché effectué conformément aux 1 à 8 de l'article 11 du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et 
du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 
2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil et les directives 2003/124/ CE, 2003/125/ CE et 2004/72/CE de 
la Commission. 
 
II. – La tentative de l'infraction prévue au I du présent article est punie des mêmes peines. 

­ Article L. 465-3-1 

Modifié par Ordonnance n°2024-936 du 15 octobre 2024 - art. 12 

 
I. – A. – Est puni des peines prévues au A du I de l'article L. 465-1 le fait, par toute personne, de réaliser une 
opération, de passer un ordre ou d'adopter un comportement qui donne ou est susceptible de donner des indications 
trompeuses sur l'offre, la demande ou le cours d'un instrument financier ou l'offre, la demande ou le prix d'un 
crypto-actif ou qui fixe ou est susceptible de fixer à un niveau anormal ou artificiel le cours d'un instrument 
financier ou le prix d'un crypto-actif. 
 
B. – S'agissant des manipulations de marché portant sur des instruments financiers, le A du présent I n'est pas 
applicable dans les cas où l'opération ou le comportement mentionné au présent I est fondé sur un motif légitime 
et est conforme à une pratique de marché admise, au sens du 9 du 1 de l'article 3 du règlement (UE) n° 596/2014 
du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché (règlement relatif aux abus de 
marché) et abrogeant la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil et les directives 2003/124/CE, 
2003/125/CE et 2004/72/CE de la Commission. 
 
C. – S'agissant des manipulations de marché portant sur des crypto-actifs, le A du présent I n'est pas applicable 
dans les cas où l'opération ou le comportement mentionné au présent I est fondé sur une raison légitime au sens 
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du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-
actifs. 
 
II. – Est également puni des peines prévues au A du I de l'article L. 465-1 le fait, par toute personne, de réaliser 
une opération, de passer un ordre ou d'adopter un comportement qui affecte le cours d'un instrument financier ou 
qui influence ou est susceptible d'influencer le prix d'un ou plusieurs crypto-actifs, en ayant recours à des procédés 
fictifs ou à toute autre forme de tromperie ou d'artifice. 
 
III. – La tentative des infractions prévues aux I et II du présent article est punie des mêmes peines. 
 
Nota : Conformément au I de l'article 49 de l'ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 2024 (NOR : ECOT2415927R), ces dispositions 
entrent en vigueur le 30 décembre 2024. 

 

­ Article L. 465-3-2 

Modifié par Ordonnance n°2024-936 du 15 octobre 2024 - art. 12 

 
I. – Est puni des peines prévues au A du I de l'article L. 465-1 le fait, par toute personne, de diffuser, par tout 
moyen, des informations qui donnent des indications fausses ou trompeuses sur la situation ou les perspectives 
d'un émetteur ou sur l'offre, la demande ou le cours d'un instrument financier ou sur l'offre, la demande ou le prix 
d'un crypto-actif ou qui fixent ou sont susceptibles de fixer le cours d'un instrument financier ou le prix d'un 
crypto-actif à un niveau anormal ou artificiel. 
 
II. – La tentative de l'infraction prévue au I du présent article est punie des mêmes peines. 
 
Nota : Conformément au I de l'article 49 de l'ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 2024 (NOR : ECOT2415927R), ces dispositions 
entrent en vigueur le 30 décembre 2024. 

 

­ Article L. 465-3-3 

Modifié par Ordonnance n°2024-936 du 15 octobre 2024 - art. 12 

 
I. – Est puni des peines prévues au A du I de l'article L. 465-1 le fait, par toute personne : 
1° De fournir ou de transmettre des données ou des informations fausses ou trompeuses utilisées pour calculer un 
indice de référence ou des informations de nature à fausser le cours d'un instrument financier ou d'un actif auquel 
est lié un tel indice ou de nature à fausser le prix d'un crypto-actif ; 
2° D'adopter tout autre comportement aboutissant à la manipulation du calcul d'un tel indice. 
Constitue un indice de référence tout taux, indice ou nombre mis à la disposition du public ou publié, qui est 
déterminé périodiquement ou régulièrement par application d'une formule ou sur la base de la valeur d'un ou de 
plusieurs actifs ou prix sous-jacents, y compris des estimations de prix, de taux d'intérêt ou d'autres valeurs réels 
ou estimés, ou des données d'enquêtes, et par référence auquel est déterminé le montant à verser au titre d'un 
instrument financier ou la valeur d'un instrument financier. 
 
II. – La tentative de l'infraction prévue au I du présent article est punie des mêmes peines. 
 
Nota : Conformément au I de l'article 49 de l'ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 2024 (NOR : ECOT2415927R), ces dispositions 
entrent en vigueur le 30 décembre 2024. 
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Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière 
Titre II : L'Autorité des marchés financiers 
Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers 
Section 1 : Missions 

­ Article L. 621-1 

    Version en vigueur depuis le 24 mai 2019 
    Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 77 (V) 

 
    L'Autorité des marchés financiers, autorité publique indépendante, veille à la protection de l'épargne investie 
dans les instruments financiers, les unités mentionnées à l'article L. 229-7 du code de l'environnement et les actifs 
mentionnés au II de l'article L. 421-1 du présent code donnant lieu à une offre au public ou à une admission aux 
négociations sur un marché réglementé et dans tous autres placements offerts au public. Elle veille également à 
l'information des investisseurs et au bon fonctionnement des marchés d'instruments financiers, d'unités 
mentionnées à l'article L. 229-7 du code de l'environnement et d'actifs mentionnés au II de l'article L. 421-1 du 
présent code. Elle apporte son concours à la régulation de ces marchés aux échelons européen et international. 
Elle veille à la qualité de l'information fournie par les sociétés de gestion pour la gestion de placements collectifs 
sur leur stratégie d'investissement et leur gestion des risques liés aux effets du changement climatique. 
    Dans l'accomplissement de ses missions, l'Autorité des marchés financiers prend en compte les objectifs de 
stabilité financière dans l'ensemble de l'Union européenne et de l'Espace économique européen et de mise en 
œuvre convergente des dispositions nationales et de l'Union européenne en tenant compte des bonnes pratiques et 
recommandations issues des dispositifs de supervision de l'Union européenne. Elle coopère avec les autorités 
compétentes des autres Etats. 
    Elle veille également à ce que les entreprises soumises à son contrôle mettent en œuvre les moyens adaptés 
pour se conformer aux codes de conduite homologués mentionnés à l'article L. 611-3-1. 
 
Section 4 : Pouvoirs 
Sous-section 1 : Réglementation et décisions 

­ Article L. 621-6 

    Modifié par Loi 2003-706 2003-08-01 art. 1, art. 8 I, II JORF 2 août 2003 
    Modifié par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 1 () JORF 2 août 2003 
    Modifié par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 8 () JORF 2 août 2003 

 
    Pour l'exécution de ses missions, l'Autorité des marchés financiers prend un règlement général qui est publié 
au Journal officiel de la République française, après homologation par arrêté du ministre chargé de l'économie. 
    L'Autorité des marchés financiers peut, pour l'application de son règlement général et l'exercice de ses autres 
compétences, prendre des décisions de portée individuelle. Elle peut également publier des instructions et des 
recommandations aux fins de préciser l'interprétation du règlement général. 
 
  
Sous-section 3 : Contrôles et enquêtes 
 

­ Article L. 621-9 

Modifié par Ordonnance n°2024-936 du 15 octobre 2024 - art. 22 

 
I.- Afin d'assurer l'exécution de sa mission, l'Autorité des marchés financiers réalise des contrôles et des enquêtes. 
Elle veille à la régularité des offres et opérations suivantes : 
1° Les opérations effectuées sur des instruments financiers lorsqu'ils font l'objet d'une offre au public et sur des 
instruments financiers, unités mentionnées à l'article L. 229-7 du code de l'environnement et actifs mentionnés au 
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II de l'article L. 421-1 du présent code admis aux négociations sur une plateforme de négociation ou pour lesquels 
une demande d'admission à la négociation sur une telle plateforme a été présentée ; 
2° Les offres au public de parts sociales mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 512-1 du présent code ou 
à l'article 11 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération et les offres au public de 
certificats mutualistes mentionnées au premier alinéa du II de l'article L. 322-26-8 du code des assurances dès lors 
que ces offres au public ne sont pas des offres mentionnées au 1° de l'article L. 411-2 ou au 2° ou au 3° de l'article 
L. 411-2-1 et les offres au public ou les demandes d'admission de crypto-actifs autres que des jetons se référant à 
un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique qui sont régies par le titre II du règlement (UE) 2023/1114 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs ; 
3° Les opérations effectuées sur des contrats commerciaux relatifs à des matières premières, liés à un ou plusieurs 
instruments financiers ou unités mentionnées à l'article L. 229-7 du code de l'environnement. 
Ne sont pas soumis au contrôle de l'Autorité des marchés financiers les marchés d'instruments créés en 
représentation des opérations de banque qui, en application de l'article L. 214-20 du présent code, ne peuvent pas 
être détenus par des OPCVM. 
 
II. – L'Autorité des marchés financiers veille également au respect des obligations professionnelles auxquelles 
sont astreintes, en vertu des dispositions législatives et réglementaires, les entités ou personnes suivantes ainsi que 
les personnes physiques placées sous leur autorité ou agissant pour leur compte : 
1° Les prestataires de services d'investissement autres que les sociétés de gestion de portefeuille agréés ou exerçant 
leur activité en libre établissement en France ainsi que les personnes morales placées sous leur autorité ou agissant 
pour leur compte ; 
2° Les personnes autorisées à exercer l'activité de conservation ou d'administration d'instruments financiers 
mentionnées à l'article L. 542-1 ; 
3° Les dépositaires centraux mentionnés au 1° du I de l'article L. 441-1 ; 
4° Les membres des marchés réglementés non prestataires de services d'investissement ; 
5° Les entreprises de marché ; 
6° Les chambres de compensation d'instruments financiers ; 
7° Les placements collectifs mentionnés au I de l'article L. 214-1 et les sociétés de gestion de placements collectifs 
mentionnées à l'article L. 543-1 ; 
7° bis Les sociétés de gestion établies dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant une succursale ou fournissant des services en France, qui gèrent un ou 
plusieurs OPCVM agréés conformément à la directive 2009/65/ CE du Parlement européen et du Conseil du 13 
juillet 2009 ; 
7° ter Les sociétés de gestion établies dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ou les gestionnaires établis dans un pays tiers ayant une succursale ou fournissant 
des services en France, qui gèrent un ou plusieurs FIA au sens de la directive 2011/61/ UE du Parlement européen 
et du Conseil du 8 juin 2011 ; 
8° Les intermédiaires en biens divers mentionnés à l'article L. 551-1 ; 
9° Les personnes habilitées à procéder au démarchage mentionnées aux articles L. 341-3 et L. 341-4 ; 
10° Les conseillers en investissements financiers ; 
10° bis Les prestataires de services de financement participatif, y compris au titre de leurs activités mentionnées 
à l'article L. 547-4 ; 
11° Les personnes, autres que celles mentionnées aux 1° et 7°, produisant et diffusant des analyses financières ; 
12° Les dépositaires de placements collectifs mentionnés au I de l'article L. 214-1 ; 
13° Les experts externes en évaluation mentionnés à l'article L. 214-24-15 ; 
14° Les personnes morales administrant des institutions de retraite professionnelle collectives mentionnées au I 
de l'article 8 de l'ordonnance n° 2006-344 du 23 mars 2006 ou des plans d'épargne pour la retraite collectifs 
mentionnés aux articles L. 3334-1 à L. 3334-9 et L. 3334-11 à L. 3334-16 du code du travail ; 
15° Les agents liés mentionnés à l'article L. 545-1 ; 
16° Les succursales agréées conformément à l'article L. 532-48 ; 
17° Les associations professionnelles agréées mentionnées à l'article L. 541-4 ; 
18° Les prestataires de services de communication de données agréés par l'Autorité des marchés financiers ; 
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19° Les administrateurs d'indice de référence, y compris le représentant légal situé en France d'un administrateur 
situé dans un pays tiers, les entités surveillées et toute personne intervenant dans la fourniture d'un indice de 
référence et contribuant à sa définition au sens du règlement (UE) 2016/1011 du Parlement européen et du Conseil 
du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence dans le cadre d'instruments et de contrats 
financiers ou pour mesurer la performance de fonds d'investissement et modifiant les directives 2008/48/ CE et 
2014/17/ UE et le règlement (UE) n° 596/2014 ; 
20° Les personnes mentionnées aux 4 et 5 de l'article 29 du règlement (UE) 2017/2402 du Parlement européen et 
du Conseil du 12 décembre 2017 créant un cadre général pour la titrisation ainsi qu'un cadre spécifique pour les 
titrisations simples, transparentes et standardisées, et modifiant les directives 2009/65/ CE, 2009/138/ CE et 
2011/61/ UE et les règlements (CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 648/2012 ; 
21° Les prestataires enregistrés conformément à l'article L. 54-10-3, pour leurs obligations prévues aux 5° et 6° 
du même article L. 54-10-3, et les prestataires agréés conformément à l'article L. 54-10-5 , les prestataires de 
services sur crypto-actifs autorisés conformément au point a du paragraphe 1 de l'article 59 et aux paragraphes 
2,5 et 6 de l'article 60 du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
marchés de crypto-actifs et ceux autorisés à fournir des services sur crypto-actifs dans les conditions prévues aux 
paragraphes 1,3 et 4 de l'article 60 de ce règlement, uniquement s'agissant de ces derniers pour les exigences 
prévues au paragraphe 1 de l'article 70, aux articles 66,67,71,72, au chapitre III du titre V et aux articles 88 à 91 
de ce règlement; 
22° Les fournisseurs de produits paneuropéens d'épargne-retraite individuelle mentionnés à l'article L. 621-20-
10. 
L'Autorité des marchés financiers veille au respect par ces mêmes entités ou personnes, ainsi que par les personnes 
physiques placées sous leur autorité ou agissant pour leur compte, des dispositions des règlements européens 
applicables. 
Pour les personnes ou entités autres que celles fournissant des services mentionnés au 4 de l'article L. 321-1 ou 
que les personnes ou entités mentionnées aux 7°, 7° bis, 7° ter, 8°, 10°, 10° bis et 11° du présent II ci-dessus, pour 
lesquelles l'Autorité des marchés financiers est seule compétente, le contrôle s'exerce sous réserve des 
compétences de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et, pour celles mentionnées aux 3° et 6°, sans 
préjudice des compétences conférées à la Banque de France par l'article L. 141-4. 
L'Autorité des marchés financiers est également chargée d'assurer le respect, par les prestataires de services 
d'investissement mentionnés à l'article L. 532-18-1, des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont 
applicables, dans les conditions prévues aux articles L. 532-18-2, L. 532-19 et L. 532-20-1-B. 
 
Nota : Conformément au I de l'article 49 de l'ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 2024, ces dispositions entrent en vigueur le 30 
décembre 2024. 

 

­ Article L. 621-10 

Modifié par Décision du 21 juillet 2017 - art. 1, v. init. 

 
Les enquêteurs et les contrôleurs peuvent, pour les nécessités de l'enquête ou du contrôle, se faire communiquer 
tous documents, quel qu'en soit le support. 
Les enquêteurs et les contrôleurs peuvent convoquer et entendre toute personne susceptible de leur fournir des 
informations. Ils peuvent accéder aux locaux à usage professionnel. Ils peuvent recueillir des explications sur 
place dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 
 
Nota : Dans sa décision n° 2017-646/647 QPC du 21 juillet 2017 (NOR : CSCX1721617S), le Conseil constitutionnel a déclaré contraire 
à la Constitution la seconde phrase du premier alinéa de l'article L.621-10 du code monétaire et financier dans sa rédaction résultant de 
la loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013. La déclaration d'inconstitutionnalité prend effet le 31 décembre 2018 dans les conditions fixées au 
paragraphe 12 de cette décision. 
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­ Article L. 621-10-1 

Création LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 36 

 
Lorsque les personnes et entités mentionnées au II de l'article L. 621-9 fournissent leurs services sur internet, les 
enquêteurs et les contrôleurs peuvent, pour accéder aux informations et éléments disponibles sur ces services, 
faire usage d'une identité d'emprunt sans en être pénalement responsables. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions dans lesquelles les enquêteurs et les contrôleurs procèdent dans 
ces cas à leurs constatations. 
 

­ Article L. 621-10-2 

Modifié par Ordonnance n°2024-936 du 15 octobre 2024 - art. 22 

 
Pour la recherche des abus de marché définis par le règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 
2003/6/ CE du Parlement européen et du Conseil et les directives 2003/124/ CE, 2003/125/ CE et 2004/72/ CE de 
la Commission ainsi que pour celle des abus de marché définis par le règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, les enquêteurs peuvent se faire 
communiquer les données conservées et traitées par les opérateurs de télécommunication, dans les conditions et 
sous les limites prévues à l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques, et par les 
prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l'économie numérique. 
 
La communication des données mentionnées au premier alinéa du présent article fait l'objet d'une autorisation 
préalable par un contrôleur des demandes de données de connexion. 
 
Le contrôleur des demandes de données de connexion est, en alternance, un membre du Conseil d'Etat, en activité 
ou honoraire, élu par l'assemblée générale du Conseil d'Etat, puis un magistrat de la Cour de cassation, en activité 
ou honoraire, élu par l'assemblée générale de ladite Cour. Son suppléant, issu de l'autre juridiction, est désigné 
selon les mêmes modalités. Le contrôleur des demandes de données de connexion et son suppléant sont élus pour 
une durée de quatre ans non renouvelable. 
 
Il ne peut être mis fin aux fonctions du contrôleur des demandes de données de connexion que sur sa demande ou 
en cas d'empêchement constaté, selon le cas, par le vice-président du Conseil d'Etat ou par le premier président 
de la Cour de cassation ou le procureur général près ladite Cour, sur saisine du ministre chargé de l'économie. 
Le contrôleur des demandes de données de connexion ne peut recevoir ou solliciter aucune instruction de 
l'Autorité des marchés financiers ni d'aucune autre autorité dans l'exercice de sa mission. Il est tenu au secret 
professionnel dans les conditions prévues à l'article L. 621-4 du présent code. 
Il est saisi par demande motivée du secrétaire général ou du secrétaire général adjoint de l'Autorité des marchés 
financiers. Cette demande comporte les éléments de nature à en justifier le bien-fondé. 
L'autorisation est versée au dossier d'enquête. 
Les enquêteurs utilisent les données communiquées par les opérateurs de télécommunication et les prestataires 
mentionnés au premier alinéa du présent article exclusivement dans le cadre de l'enquête au titre de laquelle ils 
ont reçu l'autorisation. 
Les données de connexion relatives aux faits faisant l'objet de notifications de griefs par le collège de l'Autorité 
des marchés financiers sont détruites à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la décision définitive de la 
commission des sanctions ou des juridictions de recours. En cas de composition administrative, le délai de six 
mois court à compter de l'exécution de l'accord. 
Les données de connexion relatives à des faits n'ayant pas fait l'objet d'une notification de griefs par le collège de 
l'Autorité des marchés financiers sont détruites à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la décision du 
collège. 
En cas de transmission du rapport d'enquête au procureur de la République financier ou en cas de mise en 
mouvement de l'action publique par le procureur de la République financier en application des III et IV de l'article 
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L. 465-3-6, les données de connexion sont remises au procureur de la République financier et ne sont pas 
conservées par l'Autorité des marchés financiers. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Nota : Conformément au I de l'article 49 de l'ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 2024 (NOR : ECOT2415927R), ces dispositions 
entrent en vigueur le 30 décembre 2024. 

­ Article L. 621-11 

Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 36 

 
Toute personne convoquée ou entendue a le droit de se faire assister d'un conseil de son choix. Les modalités de 
cette convocation ou du recueil de ses explications sur place et les conditions dans lesquelles est assuré l'exercice 
de ce droit sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 

­ Article L. 621-12 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 
Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 
Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1 à L. 465-3-3 et des faits susceptibles d'être qualifiés 
de délit contre les biens et d'être sanctionnés par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers 
en application de l'article L. 621-15, le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort 
duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du secrétaire général de l'Autorité des marchés 
financiers, autoriser par ordonnance les enquêteurs de l'autorité à effectuer des visites en tous lieux ainsi qu'à 
procéder à la saisie de documents et au recueil, dans les conditions et selon les modalités mentionnées aux articles 
L. 621-10 et L. 621-11, des explications des personnes sollicitées sur place. 
Lorsque les locaux visités sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit être 
menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la détention 
compétents. 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de l'Autorité de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier de 
police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Lorsque les 
opérations ont lieu en dehors du ressort de son tribunal judiciaire, le juge des libertés et de la détention saisi peut 
se déplacer sur les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire national. 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa fait mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant 
de faire appel à un conseil de son choix. L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de 
visite et de saisie. Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu aux onzième et 
douzième alinéas du présent article. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est 
notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date 
de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte 
d'huissier de justice. Une copie de l'ordonnance est adressée par lettre recommandée avec avis de réception à 
l'auteur présumé des délits mentionnés à l'alinéa premier. 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa est exécutoire au seul vu de la minute. Cette ordonnance est 
susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué dans le ressort de laquelle le 
juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le 
code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli 
recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze 
jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la signification de l'ordonnance. Cet 
appel n'est pas suspensif. Le greffe du tribunal judiciaire transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la 
cour d'appel où les parties peuvent le consulter. L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est 
susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi 
en cassation est de quinze jours. 
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La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux pendant 
l'intervention. À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au public, 
elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée en 
présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'Autorité. 
Les enquêteurs de l'Autorité, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent seuls 
prendre connaissance des pièces avant leur saisie. 
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L'article 58 de ce code est 
applicable. 
Lorsque la visite domiciliaire est effectuée dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, dans les locaux d'une 
entreprise de presse ou de communication audiovisuelle, dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire ou d'un 
huissier, les dispositions des articles 56-1,56-2 ou 56-3 du code de procédure pénale, selon les cas, sont 
applicables. 
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de l'Autorité. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de l'Autorité et par l'officier de police judiciaire ainsi que les personnes 
mentionnées au sixième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 
Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. L'occupant 
des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 
de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
Le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des recours 
contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie autorisées en application du premier alinéa. Le procès-
verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations mentionnent le délai et la voie de recours. Les parties ne 
sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit 
être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé ou à compter du 1er janvier 
2009 par voie électronique au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise 
ou de la réception soit du procès-verbal, soit de l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. L'ordonnance du 
premier président est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code de procédure civile. 
Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant, 
ou en leur absence, adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l'occupant des lieux et le cas échéant 
à la personne visée par l'autorisation donnée dans l'ordonnance mentionnée au premier alinéa du présent article 
qui pourrait avoir commis une infraction ou un fait mentionnés au même premier alinéa. A défaut de réception, il 
est procédé à la signification de ces documents par acte d'huissier de justice. Ces documents mentionnent le délai 
et la voie de recours. 
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des lieux. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 
2020. 

 

­ Article L. 621-12-1 

Version en vigueur depuis le 19 mars 2014 
Création LOI n°2014-344 du 17 mars 2014 - art. 141 

 
L'Autorité des marchés financiers peut transmettre à la juridiction saisie d'une action en réparation d'un préjudice 
qui en fait la demande les procès-verbaux et les rapports d'enquête ou de contrôle qu'elle détient dont la production 
est utile à la solution du litige. 
 
 
  



35 
 

Sous-section 5 : Sanctions 

­ Article L. 621-15 

    Modifié par Ordonnance n°2024-936 du 15 octobre 2024 - art. 22 

 
    I. – Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le président de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
    Sous réserve de l'article L. 465-3-6, s'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux 
personnes concernées. Il transmet la notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un 
rapporteur parmi ses membres. La commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de six 
ans s'il n'a été fait pendant ce délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. Le 
point de départ de ce délai de prescription est fixé au jour où le manquement a été commis ou, si le manquement 
est occulte ou dissimulé, au jour où le manquement est apparu et a pu être constaté dans des conditions permettant 
l'exercice par l'Autorité des marchés financiers de ses missions d'enquête ou de contrôle. Dans ce dernier cas, le 
délai de prescription ne peut excéder douze années révolues. 
    Un membre du collège est convoqué à l'audience. Il y assiste sans voix délibérative. Il peut être assisté ou 
représenté par les services de l'Autorité des marchés financiers. Il peut présenter des observations au soutien des 
griefs notifiés et proposer une sanction. 
    La commission des sanctions peut entendre tout agent des services de l'autorité. 
    En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées. 
    Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission. 
 
    II. – La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes : 
    a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 10° bis à 22° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement 
à leurs obligations professionnelles définies par les règlements européens, les lois, règlements et règles 
professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions des 
articles L. 612-39, L. 612-39-1 et L. 612-40 ; 
    b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 10° bis à 22° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les règlements européens, les lois, règlements et règles professionnelles approuvées 
par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions des articles L. 612-39, L. 612-39-
1 et L. 612-40 ; 
    c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger : 
    1° S'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou à une manipulation de marché, au sens des 
articles 8 ou 12 du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus 
de marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 2003/6/ CE du Parlement européen et 
du Conseil et les directives 2003/124/ CE, 2003/125/ CE et 2004/72/ CE de la Commission ; 
    2° A recommandé à une autre personne d'effectuer une opération d'initié, au sens de l'article 8 du même 
règlement, ou a incité une autre personne à effectuer une telle opération ; 
    3° S'est livrée à une divulgation illicite d'informations privilégiées, au sens de l'article 10 dudit règlement ; 
    4° Ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 621-14, 
    dès lors que ces actes concernent : 
    – un instrument financier ou une unité mentionnés à l'article L. 229-7 du code de l'environnement, négociés sur 
une plate-forme de négociation située sur le territoire français ou pour lesquels une demande d'admission à la 
négociation sur une telle plate-forme de négociation a été présentée ; 
    – un instrument financier ou une unité mentionnée au même article L. 229-7 autres que ceux mentionnés au 
septième alinéa du présent c dont le cours ou la valeur dépend du cours ou de la valeur d'un instrument financier 
ou d'une unité mentionné au même septième alinéa ou dont le cours ou la valeur a un effet sur le cours ou la valeur 
d'un instrument financier ou une unité mentionné audit septième alinéa ; 
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    – un contrat au comptant sur matières premières au sens du 1° du II de l'article L. 465-3-4 du présent code 
lorsque l'opération, le comportement ou la diffusion est de nature ou est destiné à avoir un effet sur le cours d'un 
instrument financier ou d'une unité mentionné aux septième ou huitième alinéas du présent c ; 
    – un indice mentionné à l'article L. 465-3-3 ; 
    d) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger : 
    1° S'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou à une manipulation de marché, au sens des 
articles 89 ou 91 du règlement (UE) n° 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
marchés de crypto-actifs ; 
    2° A recommandé à une autre personne d'effectuer une opération d'initié, au sens de l'article 89 du même 
règlement, ou a incité une autre personne à effectuer une telle opération ; 
    3° S'est livrée à une divulgation illicite d'informations privilégiées, au sens de l'article 90 dudit règlement ; 
    4° Ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 621-14, dès lors 
que ces actes concernent des crypto-actifs au sens du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs négociés sur une plate-forme de négociation située sur le 
territoire français ou pour lesquels une demande d'admission à la négociation sur une telle plate-forme de 
négociation a été présentée. 
    e) Toute personne qui, sur le territoire français : 
    1° S'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou à une manipulation de marché, au sens des 
articles 8 ou 12 du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 précité ; 
    2° A recommandé à une autre personne d'effectuer une opération d'initié, au sens de l'article 8 du même 
règlement, ou a incité une autre personne à effectuer une telle opération ; 
    3° S'est livrée à une divulgation illicite d'informations privilégiées, au sens de l'article 10 dudit règlement ; 
    4° Ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 621-14, 
    dès lors que ces actes concernent : 
    – un instrument financier ou une unité mentionnée à l'article L. 229-7 du code de l'environnement, négociés sur 
une plate-forme de négociation d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'Espace économique 
européen ou pour lesquels une demande d'admission à la négociation sur une telle plate-forme de négociation a 
été présentée ; 
    – un instrument financier ou une unité mentionnée au même article L. 229-7 autres que ceux mentionnés au 
septième alinéa du présent d dont le cours ou la valeur dépend du cours ou de la valeur d'un instrument financier 
ou d'une unité mentionné au même septième alinéa ou dont le cours ou la valeur a un effet sur le cours ou la valeur 
d'un instrument financier ou une unité mentionnés audit septième alinéa ; 
    – un contrat au comptant sur matières premières au sens du 1° du II de l'article L. 465-3-4 du présent code 
lorsque l'opération, le comportement ou la diffusion est de nature ou est destiné à avoir un effet sur le cours d'un 
instrument financier ou d'une unité mentionnés aux septième ou huitième alinéas du présent d ; 
    – un instrument financier ou une unité mentionnée à l'article L. 229-7 du code de l'environnement dont le cours 
ou la valeur a un effet sur le cours ou la valeur d'un contrat au comptant sur matières premières mentionné au 2° 
du II de l'article L. 465-3-4 du présent code, lorsque l'opération, le comportement ou la diffusion a ou est 
susceptible d'avoir un effet sur le cours ou la valeur d'un contrat au comptant sur matières premières ; 
    – un indice mentionné à l'article L. 465-3-3 ; 
    f) Toute personne qui, sur le territoire français : 
    1° S'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou à une manipulation de marché, au sens des 
articles 89 ou 91 du règlement (UE) n° 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
marchés de crypto-actifs ; 
    2° A recommandé à une autre personne d'effectuer une opération d'initié, au sens de l'article 89 du même 
règlement, ou a incité une autre personne à effectuer une telle opération ; 
    3° S'est livrée à une divulgation illicite d'informations privilégiées, au sens de l'article 90 dudit règlement ; 
    4° Ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 621-14, dès lors 
que ces actes concernent des crypto-actifs entrant dans le champ d'application du règlement (UE) 2023/1114 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs négociés sur une plate-forme 
de négociation d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'Espace économique européen ou pour 
lesquels une demande d'admission à la négociation sur une telle plate-forme de négociation a été présentée ; 
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    g) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion 
d'une fausse information ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 
621-14, lors : 
    – d'une offre au public de titres financiers définie à l'article L. 411-1 ; 
    – ou d'une offre au public ou une demande d'admission à la négociation de crypto-actifs autres que des jetons 
se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique au sens du règlement (UE) 2023/1114 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs ; 
    h) Toute personne qui, dans le cadre d'une enquête ou d'un contrôle effectués en application du I de l'article L. 
621-9, sur demande des enquêteurs ou des contrôleurs et sous réserve de la préservation d'un secret légalement 
protégé et opposable à l'Autorité des marchés financiers, refuse de donner accès à un document, quel qu'en soit le 
support, et d'en fournir une copie, refuse de communiquer des informations ou de répondre à une convocation, ou 
refuse de donner accès à des locaux professionnels ; 
    i) Toute autre personne au titre de manquements aux obligations résultant des règlements européens entrant 
dans le champ de compétence de l'Autorité des marchés financiers ; 
    j) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée à un manquement aux obligations 
relatives aux offres au public de parts sociales mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 512-1 ou à l'article 
11 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ou aux offres au public de certificats 
mutualistes mentionnées au premier alinéa du II de l'article L. 322-26-8 du code des assurances dès lors que ces 
offres au public ne sont pas des offres mentionnées au 1° de l'article L. 411-2 ou au 2 ou au 3 de l'article L. 411-
2-1 ; 
    k) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, ne respecte pas les règles relatives aux limites 
de position et aux déclarations des positions mentionnées aux articles L. 420-11 à L. 420-16 ; 
    l) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger au titre des manquements aux obligations qui 
s'imposent à elle lorsqu'elle recourt à la négociation algorithmique définie à l'article L. 533-10-3.. 
 
    III. – Les sanctions applicables sont : 
    a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 10° bis, 11°, 12°, 15° à 19°, 21° et 22° du II de l'article L. 621-
9, l'avertissement, le blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services 
fournis, la radiation du registre mentionné à l'article L. 546-1 ; la commission des sanctions peut prononcer soit à 
la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 millions 
d'euros ou au décuple du montant de l'avantage retiré du manquement si celui-ci peut être déterminé ; les sommes 
sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
    b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 10° bis, 11°, 12° et 15° à 22° du II de l'article L. 621-9, ou exerçant des fonctions 
dirigeantes, au sens de l'article L. 533-25, au sein de l'une de ces personnes, l'avertissement, le blâme, le retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction temporaire de négocier pour leur compte propre, 
l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des activités ou de l'exercice des fonctions 
de gestion au sein d'une personne mentionnée aux 1° à 8°, 10° bis, 11°, 12° et 15° à 22° du II de l'article L. 621-
9. La commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire 
dont le montant ne peut être supérieur à 15 millions d'euros ou au décuple du montant de l'avantage retiré du 
manquement si ce montant peut être déterminé, en cas de pratiques mentionnées au II du présent article. Les 
sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte 
de qui agit la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
    c) Pour les personnes mentionnées au 21° du II de l'article L. 621-9, pour des infractions aux articles 59,60 et 
64 et 65 à 83 du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés 
de crypto-actifs, l'avertissement, le blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou 
partie des services fournis, une déclaration publique précisant l'identité de la personne physique ou morale 
responsable et la nature de l'infraction, une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable 
de mettre fin au comportement constitutif de l'infraction et de s'abstenir de le réitérer ou une sanction pécuniaire 
; 
    d) Pour les personnes mentionnées au 21° du II de l'article L. 621-9et pour des infractions aux articles 88 à 92 
du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-
actifs : 
    -l'avertissement ; 
    -le blâme ; 
    -l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; 
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    -une déclaration publique précisant l'identité de la personne physique ou morale responsable et la nature de 
l'infraction ; 
    -une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre fin au comportement 
constitutif de l'infraction et de s'abstenir de le réitérer ; 
    -la restitution du montant des profits obtenus du fait de l'infraction ou des pertes que celle-ci a permis d'éviter, 
s'ils peuvent être déterminés ; 
    -le retrait ou la suspension de l'agrément d'un prestataire de services sur crypto-actifs ; 
    -l'interdiction provisoire, pour tout membre de l'organe de direction du prestataire de services sur crypto-actifs 
ou toute autre personne physique tenue pour responsable de l'infraction, d'exercer des fonctions de direction au 
sein des prestataires de services sur crypto-actifs ; 
    -en cas d'infractions répétées à l'article 89,90,91 ou 92, une interdiction d'au moins dix ans, pour tout membre 
de l'organe de direction d'un prestataire de services sur crypto-actifs ou toute autre personne physique tenue pour 
responsable de l'infraction, d'exercer des fonctions de direction au sein du prestataire de services sur crypto-actifs 
; 
    -l'interdiction provisoire, pour tout membre de l'organe de direction du prestataire de services sur crypto-actifs 
ou toute autre personne physique tenue pour responsable de l'infraction, de négocier pour compte propre ou une 
sanction pécuniaire ; 
    e) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c à j du II du présent article, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 
millions d'euros ou au décuple du montant de l'avantage retiré du manquement si celui-ci peut être déterminé ; les 
sommes sont versées au Trésor public ; 
    f) Pour les personnes mentionnées aux 4 et 5 de l'article 29 du règlement (UE) 2017/2402 du Parlement 
européen et du Conseil du 12 décembre 2017 créant un cadre général pour la titrisation ainsi qu'un cadre spécifique 
pour les titrisations simples, transparentes et standardisées et modifiant les directives 2009/65/ CE, 2009/138/ CE 
et 2011/61/ UE et les règlements (CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 648/2012, les sanctions prévues aux points c à h 
du 2 de l'article 32 du même règlement. 
    Les sanctions pécuniaires prononcées en application du présent III peuvent faire l'objet d'une majoration, dans 
la limite de 10 % de leur montant, mise à la charge de la personne sanctionnée et destinée à financer l'aide aux 
victimes. 
    Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur et dans 
la limite de 300 000 euros par an, affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une partie du produit 
des sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions qu'il perçoit. 
 
    III bis. - Le montant de la sanction pécuniaire mentionnée au septième alinéa du c du III peut être porté jusqu'au 
montant le plus élevé entre : 
    a) 5 000 000 euros ; ou 
    b) 5 % du chiffre d'affaires annuel total de la personne morale tel qu'il ressort des derniers états financiers 
disponibles approuvés par l'organe de direction 
 
    III ter. – Le montant de la sanction pécuniaire mentionnée aux a et c du III peut être porté jusqu'à 15 % du 
chiffre d'affaires annuel total de la personne sanctionnée en cas de manquement aux obligations : 
    1° Fixées par le règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus 
de marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 2003/6/ CE du Parlement européen et 
du Conseil et les directives 2013/124/ CE, 2013/125/ CE et 2004/72/ CE de la Commission ; 
    2° Fixées par le règlement (UE) n° 909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 concernant 
l'amélioration du règlement de titres dans l'Union européenne et les dépositaires centraux de titres, et modifiant 
les directives 98/26/ CE et 2014/65/ UE ainsi que le règlement (UE) n° 236/2012 ; 
    3° Fixées par le règlement (UE) n° 1286/2014 du Parlement européen et du Conseil du 26 novembre 2014 sur 
les documents d'informations clés relatifs aux produits d'investissement packagés de détail et fondés sur 
l'assurance ; 
    4° Fixées par le règlement (UE) n° 600/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant 
les marchés d'instruments financiers et modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 ; 
    5° Fixées par le règlement (UE) n° 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
marchés de crypto-actifs ; 
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    6° Définies par les règlements européens et par le présent code ou le règlement général de l'Autorité des marchés 
financiers, commis par les sociétés de gestion et dépositaires mentionnés aux 7°, 7° bis et 12° du II de l'article L. 
621-9, relatifs à des placements collectifs mentionnés au 1° du I de l'article L. 214-1 ; 
    6° bis Définies par les règlements européens et par le présent code ou le règlement général de l'Autorité des 
marchés financiers dans le cadre d'une offre au public de titres financiers ou d'une admission à la négociation sur 
un marché réglementé de titres financiers ; 
    7° Prévues à l'article L. 233-7 et au II de l'article L. 233-8 du code de commerce et à l'article L. 451-1-2 du 
présent code ; 
    8° Fixées par le règlement (UE) 2019/1238 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 relatif à un 
produit paneuropéen d'épargne-retraite individuelle (PEPP). 
    Le chiffre d'affaires annuel total mentionné au premier alinéa du présent III bis s'apprécie tel qu'il ressort des 
derniers comptes disponibles approuvés par l'assemblée générale. Lorsque la personne morale est une entreprise 
ou une filiale d'une entreprise tenue d'établir des comptes consolidés en application de l'article L. 233-16 du code 
de commerce, le chiffre d'affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d'affaires annuel total tel 
qu'il ressort des derniers comptes annuels consolidés approuvés par l'assemblée générale. 
 
    III quater. – Dans la mise en œuvre des sanctions mentionnées au III et III ter, il est tenu compte notamment : 
    – de la gravité et de la durée du manquement ; 
    – de la qualité et du degré d'implication de la personne en cause ; 
    – de la situation et de la capacité financières de la personne en cause, au vu notamment de son patrimoine et, 
s'agissant d'une personne physique de ses revenus annuels, s'agissant d'une personne morale de son chiffre 
d'affaires total ; 
    – de l'importance soit des gains ou avantages obtenus, soit des pertes ou coûts évités par la personne en cause, 
dans la mesure où ils peuvent être déterminés ; 
    – des pertes subies par des tiers du fait du manquement, dans la mesure où elles peuvent être déterminées ; 
    – du degré de coopération avec l'Autorité des marchés financiers dont a fait preuve la personne en cause, sans 
préjudice de la nécessité de veiller à la restitution de l'avantage retiré par cette personne ; 
    – des manquements commis précédemment par la personne en cause ; 
    – de toute circonstance propre à la personne en cause, notamment des mesures prises par elle pour remédier 
aux dysfonctionnements constatés, provoqués par le manquement qui lui est imputable et le cas échéant pour 
réparer les préjudices causés aux tiers, ainsi que pour éviter toute réitération du manquement. 
 
    III quinquies. – Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la récusation d'un membre de la 
commission des sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s'il existe une raison sérieuse 
de mettre en doute l'impartialité de ce membre. 
 
    IV. – La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 
 
    IV bis. – Les séances de la commission des sanctions sont publiques. 
    Toutefois, d'office ou sur la demande d'une personne mise en cause, le président de la formation saisie de 
l'affaire peut interdire au public l'accès de la salle pendant tout ou partie de l'audience dans l'intérêt de l'ordre 
public, de la sécurité nationale ou lorsque la protection des secrets d'affaires ou de tout autre secret protégé par la 
loi l'exige. 
 
    V. – La décision de la commission des sanctions est rendue publique dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne, dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont supportés 
par les personnes sanctionnées. 
    La commission des sanctions peut décider de reporter la publication d'une décision ou de publier cette dernière 
sous une forme anonymisée ou de ne pas la publier dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes : 
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    a) Lorsque la publication de la décision est susceptible de causer à la personne en cause un préjudice grave et 
disproportionné, notamment, dans le cas d'une sanction infligée à une personne physique, lorsque la publication 
inclut des données à caractère personnel ; 
    b) Lorsque la publication serait de nature à perturber gravement la stabilité du système financier, de même que 
le déroulement d'une enquête ou d'un contrôle en cours. 
    Les décisions portant sur des manquements, par toute personne, aux obligations prévues à l'article L. 233-7 et 
au II de l'article L. 233-8 du code de commerce et à l'article L. 451-1-2 du présent code font obligatoirement l'objet 
d'une publication. 
    Lorsqu'une décision de sanction prise par la commission des sanctions fait l'objet d'un recours, l'Autorité des 
marchés financiers publie immédiatement sur son site internet cette information ainsi que toute information 
ultérieure sur le résultat de ce recours. Toute décision qui annule une décision précédente imposant une sanction 
ou une mesure est publiée. 
    Toute décision publiée sur le site internet de l'Autorité des marchés financiers demeure disponible pendant une 
période d'au moins cinq ans à compter de cette publication. Le maintien des données à caractère personnel figurant 
dans la décision publiée sur le site internet de l'Autorité des marchés financiers ne peut excéder cinq ans. 
 
    VI. – Les personnes sanctionnées par une interdiction à titre définitif de l'exercice de tout ou partie des activités 
ou des services fournis ou par un retrait définitif de leur carte professionnelle peuvent, à leur demande, être 
relevées de cette sanction après l'expiration d'un délai d'au moins dix ans, dans des conditions et selon des 
modalités déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 
 
Nota : Conformément au I de l'article 49 de l'ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 2024 (NOR : ECOT2415927R), ces dispositions 
entrent en vigueur le 30 décembre 2024. 

 
Partie réglementaire 
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière 
Titre II : L'Autorité des marchés financiers 
Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers 
Section 4 : Pouvoirs 
Sous-section 3 : Contrôles et enquêtes 

­ Article R. 621-31 

    Modifié par Décret n°2022-110 du 1er février 2022 - art. 19 

 
    I.- Pour exercer ses pouvoirs de contrôle et d'enquête, l'Autorité des marchés financiers peut recourir : 
    1° Aux membres de son personnel ; 
    2° En application du 2° de l'article L. 621-9-2 : 
    a) Au secrétariat général de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ; 
    b) Aux organes centraux mentionnés à l'article L. 511-30, pour les établissements affiliés à ces derniers ; 
    c) Aux dépositaires centraux mentionnés au 3° du II de l'article L. 621-9, pour les établissements adhérents de 
ces dépositaires ; 
    d) A une autorité d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen chargée du contrôle des marchés financiers ou des prestataires de services d'investissement ; 
    e) A des commissaires aux comptes ; 
    f) A des experts-comptables ; 
    g) A des experts inscrits sur une liste d'experts judiciaires ; 
    h) A des personnes ou organismes compétents en matière d'études ou de conseil dans le domaine financier. 
 
    II.- En application du 1° de l'article L. 621-9-2, l'Autorité des marchés financiers peut recourir à une entreprise 
de marché ou une chambre de compensation pour assurer le contrôle de l'activité et des opérations effectuées par 
les membres d'un marché réglementé ou par un prestataire de services d'investissement ayant transmis des ordres 
sur le marché. 
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    III.- En application du 3° de l'article L. 621-9-2, l'Autorité des marchés financiers peut recourir aux associations 
de conseillers en investissements financiers mentionnées à l'article L. 541-4 pour assurer le contrôle de l'activité 
de leurs membres. 

­ Article R. 621-32 

    Modifié par Décret n°2012-100 du 26 janvier 2012 - art. 4 

 
    I. – Le recours à l'une des personnes mentionnées au 2° du I, au II et au III de l'article R. 621-31 s'inscrit dans 
le cadre d'un protocole d'accord conclu avec l'Autorité des marchés financiers, qui énonce les missions à mener 
et précise les conditions dans lesquelles elles doivent être exécutées. 
    II. – L'Autorité des marchés financiers s'assure que les personnes mentionnées au I de l'article R. 621-31 ont 
les capacités et les ressources nécessaires à l'exécution effective de toutes leurs missions. 
    III. – Le protocole d'accord comporte une clause stipulant que les personnes mentionnées au I agissent et 
s'organisent de manière à éviter tout conflit d'intérêts et s'assurent que les informations obtenues dans l'exercice 
des missions qui leur sont confiées ne sont utilisées que pour l'accomplissement de celles-ci. 
    IV. – Les ordres de mission sont établis par le secrétaire général qui précise leur objet et les personnes qui en 
sont chargées. 
 

­ Article R. 621-33 

    Modifié par Décret n°2012-100 du 26 janvier 2012 - art. 4 

 
    I. – Nul ne peut être habilité ou désigné pour effectuer une enquête ou un contrôle s'il a fait l'objet de l'une des 
condamnations mentionnées à l'article L. 500-1. 
    Nul ne peut être désigné pour effectuer une enquête ou un contrôle auprès d'une personne morale au sein de 
laquelle il a exercé une activité professionnelle au cours des trois années précédentes. 
    II. – Avant de confier un ordre de mission à l'une des personnes mentionnées au 2° du I, au II et au III de l'article 
R. 621-31, le secrétaire général s'assure que la personne pressentie n'est pas susceptible d'être en conflit d'intérêts 
avec la personne appelée à être l'objet de la mission de contrôle ou d'enquête. A cette fin, lorsque la personne 
pressentie est l'une de celles mentionnées aux e, f, g ou h du 2° du I de l'article R. 621-31, le secrétaire général lui 
demande de l'informer de l'ensemble des relations professionnelles qu'elle a eues avec la personne appelée à être 
l'objet de la mission, au cours des trois années précédentes. Le secrétaire général ne peut lui confier une mission 
si, au cours de la période considérée, elle a contrôlé ou conseillé les personnes concernées sur les services ou 
transactions en cause. 
    III. – Pour être habilitée par le secrétaire général en qualité d'enquêteur, la personne pressentie doit avoir le 
statut de cadre ou assimilé ou justifier d'une expérience professionnelle de deux ans minimum. 
    Dans le cas d'une enquête confiée à l'une des personnes mentionnées au 2° du I de l'article R. 621-31, le 
secrétaire général s'assure, avant de procéder à l'habilitation des enquêteurs, que les conditions prévues au présent 
article sont remplies. 
 

­ Article R. 621-34 

    Modifié par Décret n°2018-572 du 3 juillet 2018 - art. 13 

 
    Les enquêteurs et les contrôleurs peuvent convoquer et entendre toute personne susceptible de leur fournir des 
informations. Ils présentent leur ordre de mission nominatif établi par le secrétaire général en réponse à toute 
demande faite dans le cadre de leurs investigations. 
    La convocation est adressée à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou remise 
en main propre contre récépissé ou acte d'huissier ou par tout autre moyen permettant de s'assurer de sa date de 
réception, huit jours au moins avant la date de convocation. Elle fait référence à l'ordre de mission nominatif de 
l'enquêteur ou du contrôleur. Elle rappelle à la personne convoquée qu'elle est en droit de se faire assister d'un 
conseil de son choix, en application de l'article L. 621-11. 
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    Lorsque les enquêteurs et les contrôleurs souhaitent entendre l'intéressé par un système de visioconférence ou 
d'audioconférence, la convocation adressée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent doit en faire état, 
préciser que la conférence sera enregistrée et solliciter l'accord exprès de la personne concernée. 
    Les enquêteurs et les contrôleurs peuvent recueillir des explications sur place, sur le fondement du second alinéa 
de l'article L. 621-10 ou de l'article L. 621-12, sous réserve que la personne entendue ait été expressément informée 
du droit de se faire assister du conseil de son choix et ait expressément renoncé au bénéfice du délai prévu en cas 
de convocation. 

­ Article R. 621-35 

    Modifié par Décret n°2014-498 du 16 mai 2014 - art. 2 

 
    Les procès-verbaux établis dans le cadre des enquêtes ou des contrôles énoncent la nature, la date et le lieu des 
constatations opérées. Ils sont signés par l'enquêteur ou le contrôleur et la personne concernée par les 
investigations. En cas de refus de celle-ci, mention en est faite au procès-verbal. 
    Lorsque les enquêteurs ou les contrôleurs recueillent des explications sur place, un procès-verbal distinct du 
procès-verbal de visite est dressé. Ce procès-verbal mentionne que la personne entendue a été informée de son 
droit d'être assistée du conseil de son choix et qu'elle a renoncé au bénéfice du délai prévu en cas de convocation. 
    Lorsque les enquêteurs ou les contrôleurs ont entendu l'intéressé par un système de visioconférence ou 
d'audioconférence, l'enregistrement audiovisuel ou sonore auquel ces opérations donnent lieu fait l'objet d'un 
procès-verbal de transcription soumis pour signature à l'intéressé. A cet effet, ce procès-verbal, accompagné de 
l'enregistrement, lui est adressé dans un délai d'un mois à compter de la date de la visioconférence ou de 
l'audioconférence. 
    Lorsque les enquêteurs ou les contrôleurs font usage d'une identité d'emprunt au sens de l'article L. 621-10-1, 
afin de consulter un site internet sur lequel les personnes et entités mentionnées au II de l'article L. 621-9 
fournissent leurs services, ils dressent un procès-verbal des modalités de consultation et d'utilisation de ce site, 
des réponses obtenues et de leurs constatations. Y sont annexées les pages du site renseignées. Ce procès-verbal 
est adressé à la personne ou entité concernée avant la fin de l'enquête ou du contrôle. 

­ Article R. 621-35-1 

    Création Décret n°2018-1188 du 19 décembre 2018 - art. 1 

 
    I.- La demande d'autorisation de communication des données de connexion mentionnée au sixième alinéa de 
l'article L. 621-10-2 précise pour chaque enquête : 
    1° Le nom de la personne suspectée d'avoir commis un abus de marché mentionné au premier alinéa de l'article 
L. 621-10-2 ou le nom de toute autre personne pour laquelle l'accès aux données de connexion apparait nécessaire 
à l'enquête ou, le cas échéant, le numéro de téléphone, l'adresse IP ou toute autre donnée de connexion en 
possession des enquêteurs et pour lesquels des éléments supplémentaires sont nécessaires à l'enquête ; 
    2° Les données de connexion ou les types de données de connexion demandés pour chaque personne ou dans 
chaque cas mentionnés au 1° ; 
    3° Les périodes au titre desquelles les données de connexion sont demandées ; 
    4° Les éléments de fait et de droit permettant de justifier cette demande. 
    Si nécessaire, des demandes complémentaires peuvent être présentées au titre d'une enquête pour laquelle une 
demande a déjà été introduite. 
 
    II.- La demande d'autorisation de communication des données de connexion mentionnée au sixième alinéa de 
l'article L. 621-10-2 adressée au contrôleur des demandes de données de connexion et l'autorisation préalable 
délivrée par celui-ci mentionnée au deuxième et au septième alinéa de l'article L. 621-10-2 sont formulées par 
écrit et transmises par tout moyen permettant d'en assurer la confidentialité et d'attester de leur réception. 
  



43 
 

­ Article R. 621-35-2 

    Création Décret n°2018-1188 du 19 décembre 2018 - art. 1 

 
    Les données transmises par les opérateurs de télécommunication sont recueillies et conservées jusqu'à leur 
destruction selon des modalités propres à garantir leur confidentialité. 

­ Article R. 621-35-3 

    Création Décret n°2018-1188 du 19 décembre 2018 - art. 1 

 
    La destruction à l'expiration de leur délai de conservation des données de connexion collectées au cours d'une 
même enquête effectuée dans les conditions prévues par l'article L. 621-10-2 donne lieu à un procès-verbal établi 
par les enquêteurs de l'Autorité des marchés financiers. Les demandes d'autorisation d'accès aux données de 
connexion adressées au contrôleur des demandes de données de connexion ainsi que les autorisations délivrées 
par ce dernier sont détruites dans les mêmes conditions. 

­ Article R. 621-35-4 

    Création Décret n°2018-1188 du 19 décembre 2018 - art. 1 

 
    Le contrôleur des demandes de données de connexion ou, le cas échéant, son suppléant, reçoivent une indemnité 
dont le montant est fixé par arrêté des ministres chargés de l'économie, du budget et de la fonction publique. 
 

­ Article R. 621-36 

    Modifié par Décret n°2014-498 du 16 mai 2014 - art. 2 

 
    Les résultats des enquêtes et des contrôles font l'objet d'un rapport écrit. Ce rapport indique notamment les faits 
relevés susceptibles de constituer des manquements aux règlements européens, au présent code, au code de 
commerce, au règlement général de l'Autorité des marchés financiers et aux règles approuvées par l'Autorité, des 
manquements aux autres obligations professionnelles ou une infraction pénale. 
 
Sous-section 5 : Sanctions 

­ Article R. 621-38 

    Version en vigueur depuis le 06 juillet 2018 
    Modifié par Décret n°2018-572 du 3 juillet 2018 - art. 13 

 
    Lorsque le collège décide de l'ouverture d'une procédure de sanction, la notification des griefs est adressée, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, remise en main propre contre récépissé ou acte d'huissier 
ou par tout autre moyen permettant de s'assurer de sa date de réception, à la personne mise en cause, accompagnée 
du rapport d'enquête ou de contrôle ou de la demande formulée par le président de l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution. 
    La notification des griefs mentionne que sera réputée faite à la personne mise en cause toute notification 
ultérieure à elle destinée et faite à l'adresse à laquelle la notification de griefs lui est parvenue, ou, le cas échéant, 
à la dernière adresse qu'elle aura signalée au secrétariat de la commission par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 
    La notification des griefs est transmise au président de la commission des sanctions. 
    La personne mise en cause dispose d'un délai de deux mois pour transmettre au président de la commission des 
sanctions ses observations écrites sur les griefs qui lui ont été notifiés. La notification des griefs mentionne ce 
délai et précise que la personne mise en cause peut prendre connaissance et copie des autres pièces du dossier 
auprès de la commission des sanctions et se faire assister ou représenter par tout conseil de son choix. 
    Le membre du collège mentionné au troisième alinéa du I de l'article L. 621-15 ou son représentant désigné en 
application de cette disposition, qui a accès à l'ensemble des pièces du dossier, reçoit, de la part du secrétariat de 
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la commission, une copie des observations écrites de la personne mise en cause sur les griefs qui lui ont été notifiés 
et peut y répondre par écrit. Ces observations écrites sont communiquées à la personne mise en cause. 

­ Article R. 621-39 

    Modifié par Décret n°2018-572 du 3 juillet 2018 - art. 13 
    Modifié par Décret n°2018-572 du 3 juillet 2018 - art. 15 

 
    I. – Le président de la commission des sanctions attribue l'affaire soit à cette dernière soit à l'une de ses sections. 
Il désigne le rapporteur. Celui-ci procède à toutes diligences utiles. Il peut s'adjoindre le concours des services de 
l'Autorité des marchés financiers. La personne mise en cause et le membre du collège mentionné au troisième 
alinéa du I de l'article L. 621-15 ou son représentant désigné en application de cette disposition peuvent être 
entendus par le rapporteur à leur demande ou si celui-ci l'estime utile. Le rapporteur peut également entendre toute 
personne dont l'audition lui paraît utile. 
    Lorsqu'il estime que les griefs doivent être complétés ou que les griefs sont susceptibles d'être notifiés à une ou 
plusieurs personnes autres que celles mises en cause, le rapporteur saisit le collège. Le collège statue sur cette 
demande du rapporteur dans les conditions et formes prévues à l'article R. 621-38. Le délai prévu au quatrième 
alinéa de l'article R. 621-38 est applicable en cas de notification complémentaire des griefs. 
 
    II. – Le rapporteur consigne par écrit le résultat de ces opérations dans un rapport. Celui-ci est communiqué à 
la personne mise en cause par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, remise en main propre contre 
récépissé ou acte d'huissier ou par tout autre moyen permettant de s'assurer de sa date de réception. 
    Le rapport est également communiqué au membre du collège mentionné au troisième alinéa du I de l'article L. 
621-15 ou à son représentant désigné en application de cette disposition, qui peut présenter par écrit ses 
observations sur le rapport. Ces observations écrites sont communiquées à la personne mise en cause. 
 
    III. – La personne mise en cause est convoquée devant la commission des sanctions ou la section par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, remise en main propre contre récépissé ou acte d'huissier ou par 
tout autre moyen permettant de s'assurer de sa date de réception, dans un délai qui ne peut être inférieur à 30 jours 
francs. Cette lettre précise que la personne mise en cause dispose d'un délai de 15 jours francs pour faire connaître 
par écrit ses observations sur le rapport. 
    Ces observations sont communiquées au membre du collège mentionné au troisième alinéa du I de l'article L. 
621-15 ou son représentant désigné en application de cette disposition. 
 
 

2. Code de procédure pénale 

Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité 
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 

­ Article 56 

Version en vigueur depuis le 26 juin 2024 
Modifié par LOI n°2024-582 du 24 juin 2024 - art. 16 

 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 
de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 
de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 
confiscation est prévue par les sixième et septième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 
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autorisée par le procureur de la République. Lorsque l'enquête porte sur des infractions de violences, l'officier de 
police judiciaire peut, d'office ou sur instructions du procureur de la République, procéder à la saisie des armes 
qui sont détenues par la personne suspectée ou dont celle-ci a la libre disposition, quel que soit le lieu où se 
trouvent ces armes. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code, les fonctionnaires et agents agissant dans les 
conditions prévues au troisième alinéa de l'article 28 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 
de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques avant de 
procéder à leur saisie. 
Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer préalablement 
toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 
est prévue à l'article 131-21 du code pénal. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 
sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 
de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 
billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 
procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières 
Titre XIII : De la procédure applicable aux infractions en matière économique et financière 
Chapitre II : Des compétences particulières du tribunal judiciaire de Paris et du procureur de la République 
financier 

­ Article 705-1 

Version en vigueur depuis le 03 juillet 2016 
Modifié par LOI n° 2016-819 du 21 juin 2016 - art. 1 

 
Le procureur de la République financier et les juridictions d'instruction et de jugement de Paris ont seuls 
compétence pour la poursuite, l'instruction et le jugement des délits prévus aux articles L. 465-1 à L. 465-3-3 du 
code monétaire et financier. Cette compétence s'étend aux infractions connexes. 
Le procureur de la République financier et le juge d'instruction de Paris exercent leurs attributions sur toute 
l'étendue du territoire national. 
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3.  Livre des procédures fiscales 

Partie législative 
Première partie : Partie législative 
Titre II : Le contrôle de l'impôt 
Chapitre premier : Le droit de contrôle de l'administration 
Section II : Dispositions particulières à certains impôts 
I bis : Dispositions particulières à l'impôt sur le revenu ou sur les bénéfices et à la taxe sur la valeur ajoutée  
 

­ Article L. 16 B 

    Modifié par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 122 

 
    I. – Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 
contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou des 
taxes sur le chiffre d'affaires ou souscrit des déclarations inexactes en vue de bénéficier de crédits d'impôt 
prévus au profit des entreprises passibles de l'impôt sur le revenu ou sur les bénéfices en se livrant à des achats 
ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des factures ou des documents ne se rapportant pas à 
des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de faire passer des écritures ou en passant ou en 
faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des documents comptables dont la tenue est 
imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions prévues au II, autoriser les agents de 
l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités à cet effet par le directeur général 
des finances publiques, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même 
privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus ou d'être accessibles ou 
disponibles et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support. 
 
    II. – Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal 
judiciaire dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter. 
    Lorsque ces lieux sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une visite simultanée doit être 
menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la 
détention territorialement compétents. 
    Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; 
cette demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à 
justifier la visite. 
    L'ordonnance comporte : 
    a) L'adresse des lieux à visiter ; 
    b) Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux 
opérations de visite ; 
    c) L'autorisation donnée au fonctionnaire qui procède aux opérations de visite de recueillir sur place, dans les 
conditions prévues au III bis, des renseignements et justifications auprès de l'occupant des lieux ou de son 
représentant et, s'il est présent, du contribuable mentionné au I, ainsi que l'autorisation de demander à ceux-ci de 
justifier pendant la visite de leur identité et de leur adresse, dans les mêmes conditions. 
    d) La mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix. 
    L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie. 
    Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent 
présumer, en l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 
    Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de 
crédit ou une société de financement dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et 
documents se rapportant aux agissements visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation 
délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. 
Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au IV. 
    Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent des éléments révélant l'existence en d'autres lieux 
de pièces et documents se rapportant aux agissements mentionnés au I, ils peuvent, en cas d'urgence, sur 
autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de 
ces lieux aux fins de saisie de ces pièces et documents. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal 
prévu au IV. 
    La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. A 
cette fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations. 
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    Il désigne le chef du service qui nomme l'officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le 
tenir informé de leur déroulement. 
    Lorsqu'elles ont lieu en dehors du ressort de son tribunal judiciaire, il délivre une commission rogatoire, pour 
exercer le contrôle mentionné au treizième alinéa du présent II, au juge des libertés et de la détention dans le 
ressort duquel s'effectue la visite. 
    Le juge peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 
    A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
    L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 
    L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 
l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 
recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 
    A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice. 
    Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
    L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle le juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 
    Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par 
déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 
greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, 
soit de la signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. 
    Le greffe du tribunal judiciaire transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les 
parties peuvent le consulter. 
    L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les 
règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
    III. – La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en 
présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration 
des impôts. 
    Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts 
habilités dans les mêmes conditions que les inspecteurs. 
    Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire 
peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 
    L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense 
conformément aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce 
code est applicable. 
 
    III bis. ― Au cours de la visite, les agents des impôts habilités peuvent recueillir, sur place, des 
renseignements et justifications concernant les agissements du contribuable mentionné au I auprès de l'occupant 
des lieux ou de son représentant et, s'il est présent, de ce contribuable, après les avoir informés que leur 
consentement est nécessaire. Ces renseignements et justifications sont consignés dans un compte rendu annexé 
au procès-verbal mentionné au IV et qui est établi par les agents des impôts et signé par ces agents, les 
personnes dont les renseignements et justifications ont été recueillis ainsi que l'officier de police judiciaire 
présent. 
    Les agents des impôts peuvent demander à l'occupant des lieux ou à son représentant et au contribuable, s'ils 
y consentent, de justifier de leur identité et de leur adresse. 
    Mention des consentements est portée au compte rendu ainsi que, le cas échéant, du refus de signer. 
 
    IV. – Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 
effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 
documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 
l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au 
premier alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 
    Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. 
L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en 
présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
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    IV bis. – Lorsque l'occupant des lieux ou son représentant fait obstacle à l'accès aux pièces ou documents 
présents sur un support informatique, y compris distant, à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au 
procès-verbal. 
    Les agents de l'administration des impôts peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce dernier, 
qui est placé sous scellés. Ils disposent de quinze jours à compter de la date de la visite pour accéder aux pièces 
ou documents présents sur le support informatique placé sous scellés, à leur lecture et à leur saisie, ainsi qu'à la 
restitution de ce dernier et de sa copie. Ce délai est prorogé sur autorisation délivrée par le juge des libertés et de 
la détention. 
    A la seule fin de permettre la lecture des pièces ou documents présents sur le support informatique placé sous 
scellés, les agents de l'administration des impôts procèdent aux opérations nécessaires à leur accès ou à leur 
mise au clair. Ces opérations sont réalisées sur la copie du support. 
    L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés, à la lecture et à 
la saisie des pièces et documents présents sur ce support informatique, qui ont lieu en présence de l'officier de 
police judiciaire. 
    Un procès-verbal décrivant les opérations réalisées pour accéder à ces pièces et documents, à leur mise au 
clair et à leur lecture est dressé par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 
documents saisis lui est annexé, s'il y a lieu. 
    Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de l'administration des impôts et par l'officier de 
police judiciaire ainsi que par l'occupant des lieux ou son représentant ; en son absence ou en cas de refus de 
signer, mention en est faite au procès-verbal. 
    Il est procédé concomitamment à la restitution du support informatique et de sa copie. En l'absence de 
l'occupant des lieux ou de son représentant, l'administration accomplit alors sans délai toutes diligences pour les 
restituer. 
 
    V. – Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
autorisé la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. 
Une copie est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé 
des agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103. 
    Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 
lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente. 
    Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours. 
    Le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des 
recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer 
avocat. 
    Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par 
déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 
greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du 
procès-verbal, soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif. 
    L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
 
    VI. – L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies, y compris 
celles qui procèdent des traitements mentionnés au troisième alinéa, qu'après restitution des pièces et documents 
saisis ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux premier et deuxième 
alinéas de l'article L. 47. 
    Toutefois, si, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant la notification d'une mise en demeure adressée au 
contribuable, à laquelle est annexé un récapitulatif des diligences accomplies par l'administration pour la 
restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction, ceux-ci n'ont pu être restitués du fait du 
contribuable, les informations recueillies sont opposables à ce dernier après mise en œuvre des procédures de 
contrôle mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 et dans les conditions prévues à l'article 
L. 76 C. 
    En présence d'une comptabilité tenue au moyen de systèmes informatisés saisie dans les conditions prévues 
au présent article, l'administration communique au contribuable, au plus tard lors de l'envoi de la proposition de 
rectification prévue au premier alinéa de l'article L. 57 ou de la notification prévue à l'article L. 76, sous forme 
dématérialisée ou non au choix de ce dernier, la nature et le résultat des traitements informatiques réalisés sur 
cette saisie qui concourent à des rehaussements, sans que ces traitements ne constituent le début d'une procédure 
de vérification de comptabilité. Le contribuable est informé des noms et adresses administratives des agents par 
qui, et sous le contrôle desquels, les opérations sont réalisées. 
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4. Règlement général de l’Autorité des marchés financiers 

Livre I - L'Autorité des marchés financiers 
Titre IV - Contrôles et enquêtes de l'Autorité des marchés financiers 
Chapitre 2 - Information de l'Autorité des marchés financiers relative aux valeurs liquidatives des OPCVM  

­ Article 142-1 

La valeur liquidative des organismes de placement collectif en valeurs mobilières doit être communiquée à l'AMF 
dès que cette valeur est calculée par la société de gestion ou la SICAV, mentionnée au 7° du II de l'article L. 621-
9 du code monétaire et financier, responsable dudit calcul. 
 
Chapitre 3 - Contrôles des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9 du code monétaire et financier  

­ Article 143-1 

Pour s'assurer du bon fonctionnement du marché et de la conformité de l'activité des entités ou personnes 
mentionnées au II de l'article L. 621-9 du code monétaire et financier aux obligations professionnelles résultant 
des lois, des règlements et des règles professionnelles qu'elle a approuvées, l'AMF effectue des contrôles sur 
pièces et sur place dans les locaux à usage professionnel de ces entités ou personnes. 

­ Article 143-2 

Afin de permettre le bon déroulement des contrôles, les contrôleurs peuvent ordonner aux personnes visées au II 
de l'article L. 621-9 du code monétaire et financier la conservation de toute information, quel qu'en soit le support. 
Une telle mesure fait l'objet d'une confirmation écrite, qui en précise la durée et les conditions de renouvellement. 

­ Article 143-3 

Le secrétaire général délivre un ordre de mission aux personnes qu'il charge du contrôle. 
L'ordre de mission indique notamment l'entité ou la personne à contrôler, l'identité du contrôleur et l'objet de la 
mission. 
Les personnes contrôlées apportent leur concours avec diligence et loyauté. 

­ Article 143-4 

Lorsque des obstacles ont été mis au bon déroulement des contrôles de l'AMF, mention en est faite dans le rapport 
de contrôle ou dans un rapport spécifique relatant ces difficultés. 

­ Article 143-5 

Tout rapport établi au terme d'un contrôle est communiqué à l'entité ou la personne morale contrôlée. Toutefois, 
il n'est pas procédé à cette communication si le collège saisi par le secrétaire général constate que le rapport décrit 
des faits susceptibles de qualification pénale et estime qu'une telle communication pourrait faire obstacle au bon 
déroulement d'une procédure judiciaire. L'entité ou la personne morale à laquelle le rapport a été transmis est 
invitée à faire part au secrétaire général de l'AMF de ses observations dans un délai qui ne peut être inférieur à 
dix jours. Les observations sont transmises au collège lorsque celui-ci examine le rapport en application du I de 
l'article L. 621-15 du code monétaire et financier. 

­ Article 143-6 

Au vu des conclusions du rapport de contrôle et des observations éventuellement reçues, il est indiqué à l'entité 
ou la personne morale concernée, par lettre recommandée avec avis de réception ou remise en main propre contre 
récépissé, les mesures qu'elle doit mettre en œuvre. Il lui est demandé de communiquer le rapport et la lettre 
précédemment mentionnée soit au conseil d'administration, soit au directoire et au conseil de surveillance, soit à 
l'organe délibérant en tenant lieu ainsi qu'aux commissaires aux comptes. 
Lorsque l'entité ou la personne contrôlée est affiliée à un organe central mentionné à l'article L. 511-30 du code 
monétaire et financier, celui-ci est destinataire d'une copie du rapport et de la lettre susmentionnée. 
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Chapitre 4 – Enquêtes 
 

­ Article 144-1 

Il est tenu au secrétariat général de l'AMF un registre des habilitations prévues à l'article L. 621-9-1 du code 
monétaire et financier. 
Lorsque, pour les besoins d'une enquête, le secrétaire général souhaite recourir à une personne ne disposant pas 
d'une habilitation pour effectuer des enquêtes, il lui délivre une habilitation limitée à cette enquête. 

­ Article 144-2 

Afin de permettre le bon déroulement des enquêtes, les enquêteurs peuvent ordonner la conservation de toute 
information, quel qu'en soit le support. Une telle mesure fait l'objet d'une confirmation écrite qui en précise la 
durée et les conditions de renouvellement. 

­ Article 144-2-1 

Avant la rédaction finale du rapport d'enquête, une lettre circonstanciée relatant les éléments de fait et de droit 
recueillis par les enquêteurs est communiquée aux personnes susceptibles d'être ultérieurement mises en cause. 
Ces personnes peuvent présenter des observations écrites dans un délai qui ne peut être supérieur à un mois. Ces 
observations sont transmises au collège lorsque celui-ci examine le rapport d'enquête en application du I de 
l'article L. 621-15 du code monétaire et financier. 

­ Article 144-3 

Lorsque des obstacles ont été mis au bon déroulement d'une enquête de l'AMF, mention est faite dans le rapport 
d'enquête ou dans un rapport spécifique relatant ces difficultés. 

­ Article 144-4 

Le collège examine le rapport d'enquête en application du I de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence  

 

a. Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 15 mai 2013, Société Alternative Leaders France, n°356054 

4. Considérant, en premier lieu, que la société requérante soutient que l'irrégularité du déroulement du contrôle 
administratif effectué par l'AMF préalablement à la saisine de la commission des sanctions a entaché d'illégalité 
la décision de sanction prise à l'issue de ce contrôle ; que, toutefois, si, lorsqu'elle est saisie d'agissements pouvant 
donner lieu aux sanctions prévues par le code monétaire et financier, la commission des sanctions de l'Autorité 
des marchés financiers doit être regardée comme décidant du bien-fondé d'accusations en matière pénale au sens 
des stipulations de l'article 6 § 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, le principe des droits de la défense, rappelé tant par l'article 6 § 1 de cette convention et précisé 
par son article 6 § 3 que par l'article L. 621-15 du code monétaire et financier, s'applique seulement à la procédure 
de sanction ouverte par la notification de griefs par le collège de l'Autorité des marchés financiers et par la saisine 
de la commission des sanctions, et non à la phase préalable des enquêtes réalisées par les agents de l'Autorité des 
marchés financiers ; que, cependant, il résulte de l'ensemble des dispositions citées aux points 2 et 3 que les 
enquêtes réalisées par les agents de l'Autorité des marchés financiers, ou par toute personne habilitée par elle, 
doivent se dérouler dans des conditions garantissant qu'il ne soit pas porté une atteinte irrémédiable aux droits de 
la défense des personnes auxquelles des griefs sont ensuite notifiés ; que, dans ces conditions et dès lors que la 
personne contrôlée peut, dans le cadre de la procédure disciplinaire ouverte par la notification des griefs, consulter 
l'entier dossier de la procédure et faire valoir ses observations en réponse, le moyen tiré de ce que la procédure 
suivie a méconnu le principe du respect des droits de la défense ne peut qu'être écarté ; 
5. Considérant qu'aucune disposition législative ou réglementaire n'impose que le contrôle sur place dans les 
locaux à usage professionnel des entités ou personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9 du code monétaire 
et financier effectué par les enquêteurs de l'AMF soit précédé d'une information de la personne contrôlée ; que, 
dans ces conditions et dès lors qu'il ne résulte pas de l'instruction que le caractère inopiné du contrôle aurait porté 
à la société en cause une atteinte irrémédiable aux droits de la défense dont elle a bénéficié à compter de la 
notification des griefs retenus à son encontre, la société requérante n'est pas fondée à soutenir que le contrôle 
décidé le 23 mars 2009 par le secrétaire général de l'AMF et opéré le lendemain 24 mars dans ses locaux 
professionnels serait irrégulier faute d'avoir été précédé d'une information préalable ; que la société n'est, par 
ailleurs, pas fondée à soutenir que la procédure prévue par l'article L. 621-12 du même code aurait dû être mise 
en œuvre ; 
6. Considérant que la circonstance que la phase de contrôle se soit achevée par une réunion avec les dirigeants de 
la société ALF sans que ces derniers aient été informés du caractère final de cette réunion, et que les observations 
adressées par la société ALF en réponse au contrôle aient été seulement annexées au rapport de contrôle des agents 
de l'AMF, n'est pas non plus de nature à entacher d'irrégularité la procédure, les dispositions de l'article R. 621-
36 du code monétaire et financier et de l'article 143-5 du règlement général de l'AMF, qui prévoient seulement 
une communication du rapport de contrôle à l'entité contrôlée et la possibilité donnée à cette dernière de présenter 
des observations en réponse à ce rapport, ayant été respectées ; 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. com., 1er mars 2011, n° 09-71.252 

Sur le deuxième moyen : 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir, validant la procédure suivie devant l'AMF, rejeté son recours en 
annulation et confirmé la sanction prononcée à son encontre alors, selon le moyen, que toute personne a droit à 
ce que sa cause soit entendue équitablement ; que si l'AMF décide librement de la nature et de l'étendue des 
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investigations auxquelles elle entend procéder, elle ne saurait, sans violer les droits de la défense et, notamment, 
le respect du contradictoire, décider unilatéralement du sort des actes effectués et des pièces examinées dans le 
cadre de l'enquête et, partant, du contenu du dossier transmis à la commission des sanctions, seul accessible à la 
personne poursuivie ; qu'en l'espèce, M. X... faisait valoir, preuves à l'appui, que les enquêteurs de l'AMF avaient 
eu plusieurs entretiens avec M. Y..., directeur général de la société, qui prétendait que M. X... avait été destinataire 
des informations litigieuses, sans qu'il n'y ait aucune trace dans le dossier de ces entretiens et de leur teneur ; qu'en 
énonçant, pour débouter M. X... de sa demande d'annulation de la procédure suivie, que la contradiction n'est 
qu'une exigence de l'instruction et non de l'enquête laquelle doit être seulement loyale et qu'il ne résulte d'aucun 
élément que l'enquête ait été déloyale et ait ainsi emporté la conviction erronée de la commission, la cour d'appel 
a violé l'article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Mais attendu qu'après avoir exactement énoncé que la contradiction, qui s'applique pleinement à compter de la 
notification des griefs, est une exigence de l'instruction et non de l'enquête, laquelle doit seulement être loyale de 
façon à ne pas compromettre irrémédiablement les droits de la défense, l'arrêt relève qu'en l'espèce, il ne résulte 
d'aucun des éléments du dossier que l'enquête ait été déloyale et ait ainsi emporté la conviction erronée de la 
commission des sanctions ; que l'arrêt retient encore que les informations que M. Y... aurait fournies à l'enquêteur 
n'ont pas été retenues par cette commission qui ne s'est fondée que sur la réalité incontestable et incontestée des 
opérations de marché et sur l'examen des informations dont disposait avec certitude M. X... ; que l'arrêt relève 
enfin que les pièces dont M. X... déplore qu'elles ne figurent pas au dossier ne seraient pas opérantes pour écarter 
le reproche qui lui est fait en tant que dirigeant ; que de ces énonciations et constatations, la cour d'appel a déduit 
à bon droit que le moyen de nullité invoqué devait être écarté ; que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cass. com., 24 mai 2011, n° 10-18.267 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, tel que rectifié, qu'après avoir retenu que la société Kelly ainsi que M. X..., en sa 
qualité de président de cette dernière, avaient commis un manquement d'initié en cédant, entre le 6 et le 13 
décembre 2006, des actions émises par la société Nortene et détenues par la société Kelly tandis qu'ils étaient en 
possession depuis le 4 décembre 2006, date de sa transmission à M. Y..., secrétaire général de la société GSTI, 
société mère de la société Kelly, d'une information privilégiée relative à la situation particulièrement obérée de la 
société Nortene et au risque corrélatif d'un état de cessation des paiements imminent, la commission des sanctions 
de l'Autorité des marchés financiers (l'AMF) a prononcé à leur encontre une sanction pécuniaire assortie de la 
publication de sa décision ; 
Attendu que pour rejeter la demande de la société Kelly et de M. X... tendant à l'annulation de la procédure en 
raison du caractère irrégulier de l'audition de M. Y... par les enquêteurs habilités par le secrétaire-général de l'AMF 
et rejeter le recours, l'arrêt, après avoir énoncé que l'existence de la procédure spécifique d'audition réglementée 
par les articles L. 621-11 et R. 621-35 du code monétaire et financier ne fait pas échec à la possibilité ouverte aux 
enquêteurs de consigner les déclarations et témoignages spontanés, à la double condition que le procès-verbal 
réponde aux exigences du dernier alinéa du second de ces textes et que l'entretien se déroule dans des conditions 
qui ne soient pas de nature à affecter la portée des propos relatés, ni la loyauté de la procédure, retient que tel a 
été le cas en l'espèce ; qu'il précise que les enquêteurs ont pris soin de communiquer préalablement à la personne 
dont les propos ont été consignés une copie des articles L. 621-9-3 et L. 621-10 du code monétaire et financier 
ainsi qu'un document récapitulatif de ses droits ; qu'il ajoute que les déclarations de M. Y... se présentent comme 
des énonciations chronologiques, qui s'enchaînent naturellement et constituent un récit cohérent, de sorte que les 
soupçons des requérants sur "l'interrogatoire" qu'aurait subi ce dernier apparaissent gratuits ; qu'il relève encore 
que M. Y..., qui a choisi les pièces à joindre au procès-verbal et a refusé d'en donner d'autres, a signé sans réserves 
toutes les pages de ce document, ce qui ne serait pas plausible dans l'hypothèse d'un interrogatoire autoritaire ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, sans constater que la personne dont les déclarations ont été recueillies par les 
enquêteurs dans les locaux de la société GSTI avait, préalablement à celles-ci, renoncé au bénéfice des règles 
applicables aux auditions, visant à assurer la loyauté de l'enquête, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à 
sa décision ; 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu entre les parties, le 30 mars 2010, par la cour 
d'appel de Paris, rectifié par arrêt du 6 avril 2010 ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où 
elles se trouvaient avant lesdit arrêts et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement 
composée ; 
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­ Cass. com., 13 juin 2018, n° 16-25.415 

Sur le moyen unique, pris en ses première, deuxième, troisième, quatrième, septième, huitième et neuvième 
branches : 
Attendu, selon l'ordonnance attaquée, rendue par le premier président d'une cour d'appel (Paris, 26 octobre 2016), 
que, le 4 décembre 2014, un juge des libertés et de la détention a, sur le fondement de l'article L. 621-12 du code 
monétaire et financier, autorisé des enquêteurs de l'Autorité des marchés financiers (l'AMF) à procéder à une 
visite avec saisies dans des locaux et dépendances situés [à Paris 16e, susceptibles d'être occupés par M. Y... afin 
de rechercher la preuve de la participation de celui-ci à l'une des infractions définies par l'article L. 465-1 du même 
code ; que ces opérations ont été effectuées le 9 décembre 2014 et que M. Y... a relevé appel de l'ordonnance 
d'autorisation ainsi qu'exercé un recours contre le déroulement de la visite ; 
Attendu que M. Y... fait grief à l'ordonnance de confirmer la décision d'autorisation et de rejeter son recours contre 
le déroulement des opérations de visite et de saisies alors, selon le moyen : 
1°/ qu'aux termes de sa décision du 18 mars 2015, le Conseil constitutionnel a précisé « qu'afin de faire cesser 
l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication de la présente décision, des poursuites ne pourront être 
engagées ou continuées sur le fondement de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier à l'encontre d'une 
personne autre que celles mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9 du même code dès lors que des 
premières poursuites auront déjà été engagées pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant le 
juge judiciaire statuant en matière pénale sur le fondement de l'article L. 465-1 du même code ou que celui-ci aura 
déjà statué de manière définitive sur des poursuites pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne » 
(décision n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC ; considérant 36) ; qu'en énonçant pour refuser d'annuler ou de 
rétracter l'ordonnance du juge des libertés et de la détention autorisant l'AMF à réaliser une visite domiciliaire et 
des saisies visant à établir l'existence de manquements d'initiés imputables à M. Y... sur le fondement des articles 
L. 621-15 et suivants du code monétaire et financier, que l'information judiciaire préalable, dont le juge des libertés 
et de la détention n'avait pas été informé par l'AMF, « aurait été ouverte in rem et donc contre personne non 
dénommée », là où M. Y... était visé personnellement dans le cadre de cette information pénale en cours 
concernant les mêmes faits, sur le fondement de l'article L. 465-1 du même code, le premier président de la cour 
d'appel a violé l'article 62 de la Constitution ; 
2°/ qu'en énonçant, pour statuer ainsi, « qu'il semblerait d'après les éléments du dossier (...) que l'information 
judiciaire aurait été ouverte in rem et donc contre personne non dénommée », pour en déduire que la condition 
posée par le considérant 36 de la décision du Conseil constitutionnel n'était pas remplie, la cour d'appel a statué 
par un motif hypothétique et méconnu les exigences de l'article 455 du code de procédure civile ; 
3°/ que le juge saisi d'un recours contre l'ordonnance autorisant une visite domiciliaire doit se placer au jour où il 
statue pour apprécier le bien fondé du recours et la régularité des mesures pratiquées sur le fondement de cette 
ordonnance ; qu'en refusant de tirer les conséquences légales d'une décision antérieure du Conseil constitutionnel 
fixant un régime transitoire prohibant tout engagement ou continuation de poursuites par l'AMF sur le fondement 
de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier, en cas de poursuites pénales déjà engagées pour les mêmes 
faits, sur le fondement l'article L. 465-1 du même code, au motif inopérant que le juge des libertés et de la détention 
n'avait pas connaissance de cette décision du Conseil constitutionnel au jour où il avait statué, le premier président 
de la cour d'appel a violé les articles L. 621-12 du code monétaire et financier et 62 de la Constitution ; 
4°/ que le juge saisi d'un recours contre l'ordonnance autorisant une visite domiciliaire doit se placer au jour où il 
statue pour apprécier le bien fondé du recours et la régularité des mesures pratiquées sur le fondement de cette 
ordonnance ; qu'en refusant de prendre en compte les éléments de fait et de preuve démontrant que M. Y... était 
personnellement visé dans le cadre d'une information pénale en cours au moment où l'ordonnance entreprise avait 
été rendue, au motif inopérant que le juge de la liberté et de la détention ayant autorisé la visite domiciliaire 
litigieuse n'avait pas été informé par l'AMF de l'existence de telles poursuites, le premier président de la cour 
d'appel a violé l'article L. 621-12 du code monétaire et financier ; 
5°/ qu'une copie intégrale de l'ordonnance sur requête autorisant la visite domiciliaire doit être remise à l'occupant 
au moment de la visite, cette copie intégrale comprenant et l'ordonnance et la requête ; qu'en jugeant, en sens 
contraire, que la seule remise d'une copie de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention du 4 décembre 
2014 permettait d'assurer la régularité de la procédure, une transmission simultanée de la requête n'étant pas 
exigée, le premier président de la cour d'appel a violé les article L. 621-12 du code monétaire et financier et 495, 
alinéa 3, et 16 du code de procédure civile, ensemble les articles 6 et 8 de la Convention de sauvegarde des droits 
de l'homme ; 
6°/ qu'une copie intégrale de l'ordonnance sur requête autorisant la visite domiciliaire doit être remise à l'occupant 
au moment de la visite ; qu'en présence d'une ordonnance visant la « requête » justifiant de son prononcé et 
s'appuyant expressément sur les « motifs » y étant exposés, la requête doit être jointe à l'ordonnance lors de la 
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remise ; qu'en l'espèce, l'ordonnance de quatre pages signée par le juge des libertés et de la détention le 4 décembre 
2014 visait expressément la requête ainsi que « les motifs y exposés » ; qu'en jugeant que la remise d'une copie 
de l'ordonnance suffisait à assurer la régularité de la procédure, sans qu'il ait été nécessaire de remettre 
simultanément une copie de la requête qui comportait elle vingt cinq pages, le premier président de la cour d'appel 
a violé les article L. 621-12 du code monétaire et financier et 495, alinéa 3, et 16 du code de procédure civile, 
ensemble les articles 6 et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme ; 
7°/ que l'ordonnance qui autorise une visite domiciliaire à la demande de l'AMF ne peut être prononcée sur le 
fondement de pièces obtenues de manière irrégulière ; que dans ses conclusions d'appel, M. Y... faisait valoir que 
les pièces produites au soutien de la requête n° 36, 41, 44, 54, 57 et 58 exploitant des données de connexion, 
avaient été obtenues de manière irrégulière sur le fondement de l'article L. 621-10 du code monétaire et financier, 
faute pour ce texte de prévoir des garanties suffisantes permettant de concilier le droit au respect de la vie privée 
avec la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche d'auteurs d'infractions ; que la déclaration 
d'inconstitutionnalité de cet article par le Conseil constitutionnel démontrera l'irrégularité des éléments susvisés 
sur lesquels le juge des libertés et de la détention s'était appuyé pour autoriser la visite domiciliaire litigieuse et 
entraînera, en conséquence, la censure de l'ordonnance attaquée, celle-ci étant privée de base légale au regard des 
articles L. 621-10 et L. 621-12 du code monétaire et financier ; 
Mais attendu, en premier lieu, qu'il résulte de la décision n° 2014-453/454 et 2015-462 du 15 mars 2015, point 
36, que le Conseil constitutionnel a décidé qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la 
publication de sa décision, des poursuites ne pourraient être engagées ou continuées sur le fondement de l'article 
L. 621-15 du code monétaire et financier à l'encontre d'une personne autre que celles mentionnées au paragraphe 
II de l'article L. 621-9 du même code dès lors que des premières poursuites auraient déjà été engagées pour les 
mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant le juge judiciaire statuant en matière pénale sur le 
fondement de l'article L. 465-1 du même code ou que celui-ci aurait déjà statué de manière définitive sur des 
poursuites pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne et que, de la même manière, des poursuites 
ne pourraient être engagées ou continuées sur le fondement de l'article L. 465-1 du code monétaire et financier 
dès lors que des premières poursuites auraient déjà été engagées pour les mêmes faits et à l'encontre de la même 
personne devant la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement des 
dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code ou que celle-ci aurait déjà statué de manière définitive 
sur des poursuites pour les mêmes faits à l'encontre de la même personne ; qu'une visite domiciliaire, qui a pour 
seul but de rechercher la preuve d'agissements contraires à la loi, n'étant pas un acte de poursuite, ne méconnaît 
pas cette interdiction ; que l'ordonnance, qui statue en ce sens, n'encourt pas le grief des quatre premières branches 
; 
Attendu, en deuxième lieu, que l'article L. 621-12, alinéa 5, du code monétaire et financier, qui prévoit seulement 
la notification de la décision du juge des libertés et de la détention, déroge au code de procédure civile, en sorte 
que les dispositions de l'article 495 de ce dernier code ne sont pas applicables lors du déroulement de la visite, et 
que les dispositions de l'alinéa 6 de ce texte prévoient que, en cas de recours, les parties peuvent consulter le 
dossier au greffe de la cour d'appel ; qu'ayant énoncé que la notification de la seule ordonnance est prévue par ce 
texte et relevé que M. Y... n'avait subi aucune atteinte à ses droits dans la mesure où il avait pu former un appel 
et des recours contre la décision et le déroulement des opérations, c'est à bon droit que le premier président a 
écarté le moyen tiré de l'irrégularité de la notification de l'ordonnance d'autorisation de visite ; 
Attendu, en dernier lieu, que dans sa décision n° 2017-646/647 QPC du 21 juillet 2017, le Conseil constitutionnel 
a déclaré non conforme à la Constitution la seconde phrase du premier alinéa de l'article L. 621-10 du code 
monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de 
régulation des activités bancaires, en reportant au 31 décembre 2018 la prise d'effet de cette déclaration, ce qui 
prive de portée le grief de la septième branche ; 
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 
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2. Décision de l’Autorité des marchés financiers 

­ Décision de la commission des sanctions du 6 août 2012 à l’égard de la société Arkeon finance 

2. Sur le respect des droits de la défense dans la procédure d’audition par les enquêteurs au regard de l’article 6 
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
Considérant qu’Arkeon conteste la régularité de l’audition de son président par les enquêteurs, arguant, dans un 
premier temps, du fait que son président s’est rendu à l’audition assisté de deux collaborateurs mais sans avocat 
alors qu’il n’avait pas renoncé expressément à l’assistance d’un avocat et, dans un second temps, qu’il ne lui a 
pas été signifié son droit de se taire et, par là-même, de ne pas s’auto-incriminer ; 
Considérant d’abord que les enquêtes administratives menées par l’AMF n’ont pas de caractère coercitif ; que 
s’agissant des auditions auxquelles il est procédé en cours d’enquête, le code monétaire et financier prévoit, aux 
termes de l’article L. 621-11, que « Toute personne convoquée a le droit de se faire assister d’un conseil de son 
choix » ; que la convocation du président d’Arkeon à l’audition par les enquêteurs précisait – conformément aux 
dispositions de l’article R. 621-35 du code – la possibilité pour la personne convoquée d’être assistée du conseil 
de son choix et ajoutait, dans le document annexé à cette convocation, qu’elle disposait du droit de se faire assister 
d’un conseil de son choix, notamment d’un avocat ; 
Considérant que le président d’Arkeon n’a d’ailleurs émis aucune remarque à cet égard lors de son audition, dont 
il a accepté de signer le procès-verbal sans réserve ; qu’il a, en outre, au cours de celle-ci, déclaré avoir reçu le 
document l’informant de la possibilité d’être assisté, notamment d’un avocat ; que l’audition ainsi réalisée en 
présence des conseils que le président d‘Arkeon s’était choisi a donc, malgré l’absence d’un avocat, été 
régulièrement menée ; 
Considérant ensuite que, si le droit de ne pas être contraint de contribuer à sa propre incrimination doit être 
respecté dans le cadre de l’enquête qui précède la saisine de la Commission des sanctions, ni le code monétaire et 
financier, ni le règlement général de l’AMF, ne font obligation aux enquêteurs de signifier à la personne 
auditionnée qu’elle a le droit de se taire lors de son audition, qui ne peut, en tout état de cause, être contrainte et 
repose sur le bon vouloir de l’auditionné ; que la procédure d’audition du président d’Arkeon s’est déroulée avec 
l’accord explicite de ce dernier, qui ne fait état d’aucune forme de pression réalisée à son encontre à cette occasion 
; 
Considérant enfin qu’aucune des indications données par le président d’Arkeon au cours de son audition ne fonde 
la poursuite ; que les griefs notifiés sont fondés sur des éléments objectifs ; qu’au demeurant, Arkeon ne cite aucun 
élément de cette audition qui serait de nature à porter une atteinte injustifiée au droit de ne pas s’auto-incriminer 
; que ce moyen, comme le précédent, doit être écarté ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense 
nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et 
libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure 
pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime 
d'émission de la monnaie. 

La loi fixe également les règles concernant : 

- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances 
représentatives des Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats 
électoraux et des fonctions électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités 
territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au 
secteur privé. 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
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La loi détermine les conditions dans lesquelles s’exerce la liberté garantie à la femme d’avoir recours à 
une interruption volontaire de grossesse. 

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique. 

Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre 
financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les 
conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. 

Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 

Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. 
Elles s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 

Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 

 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel sur le droit de ne pas 
s’accuser et le droit de se taire 

 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ; 
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­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ; 
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ; 
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 
par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 
l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 
relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 
connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 
refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 
des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ; 
 

­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance 

. En ce qui concerne les normes applicables : 
9. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
10. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
11. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

28. Considérant, d’autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l’interrogatoire d’une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu’elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l’assistance effective d’un avocat ; qu’une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
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personnes ; qu’au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ; 
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 
de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 
fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 706-54, 
le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 
de la Constitution doit être écarté ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des 
personnes ; 
14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 
prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 
segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du 
sexe » ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes 
ayant fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ; 
15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 
au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ; 
16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 
enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 
judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 
procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 
plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 
effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 
contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 
direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 
lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 
ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ; 
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 
auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 
qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 
sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 
pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 
atteinte à la présomption d'innocence ; 
18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 
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graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 
l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 706-54 
renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 
lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 
modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 
contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014 - M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63-1 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 
1 ° à 6 ° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs 
délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-4-
1 », ainsi que du droit « de se taire » ; 
 

­ Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016 - Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas 
d'audition réalisée sous serment au cours d'une garde à vue] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, en application de l'article 63 du 
code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existait 
une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une infraction. À 
compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 62-2 du même code, peut seule être placée 
en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. Conformément 
à l'article 63-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 2011, cette personne est 
immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 
lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces dispositions sont applicables lors de 
l'exécution d'une commission rogatoire. 
7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue comme 
témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la vérité, 
rien que la vérité ». 
8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 
peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 
l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 
d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 
dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la seconde 
phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-886 QPC du 4 mars 2021 - M. Oussama C. [Information du prévenu du droit qu'il 
a de se taire devant le juge des libertés et de la détention en cas de comparution immédiate] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
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6. En application de l'article 395 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de comparution immédiate pour le jugement de certains délits, lorsqu'il lui 
apparaît que les charges réunies sont suffisantes et que l'affaire est en état d'être jugée. Le prévenu est alors retenu 
jusqu'à sa comparution, qui doit avoir lieu le jour même. Si, toutefois, la réunion du tribunal est impossible ce 
jour-là et si le procureur de la République estime que les éléments de l'espèce exigent une mesure de détention 
provisoire, l'article 396 du même code permet à ce dernier de traduire le prévenu devant le juge des libertés et de 
la détention en vue de procéder à un tel placement jusqu'à sa comparution devant le tribunal correctionnel, qui 
doit intervenir au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. Aux termes des dispositions contestées, le juge des 
libertés et de la détention statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire après 
avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat. 
7. En premier lieu, s'il appartient uniquement au juge des libertés et de la détention, par application de ces 
dispositions, de se prononcer sur la justification d'un placement en détention provisoire, il ne peut décider une 
telle mesure privative de liberté, qui doit rester d'application exceptionnelle, que par une ordonnance motivée, 
énonçant les considérations de droit et de fait qui en constituent le fondement par référence à l'une des causes 
limitativement énumérées aux 1 ° à 6 ° de l'article 144 du code de procédure pénale. Ainsi, l'office confié au juge 
des libertés et de la détention par l'article 396 du même code peut le conduire à porter une appréciation des faits 
retenus à titre de charges par le procureur de la République dans sa saisine. 
8. En second lieu, lorsqu'il est invité par le juge des libertés et de la détention à présenter ses observations, le 
prévenu peut être amené à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des 
libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il 
ne dispose pas du droit de se taire. Or, si la décision du juge des libertés et de la détention est sans incidence sur 
l'étendue de la saisine du tribunal correctionnel, en particulier quant à la qualification des faits retenus, les 
observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance de ce tribunal lorsqu'elles sont 
consignées dans l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou le procès-verbal de comparution. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il 
soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-894 QPC du 9 avril 2021 - M. Mohamed H. [Information du mineur du droit qu'il 
a de se taire lorsqu'il est entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 12 de l'ordonnance du 2 février 1945, le service de la protection judiciaire de la 
jeunesse établit, à la demande du procureur de la République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, 
un rapport contenant tous renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative. Ce 
service est notamment consulté avant toute réquisition ou décision de placement en détention provisoire ou de 
prolongation de la détention provisoire du mineur ainsi qu'avant toute décision du juge des enfants ou du tribunal 
pour enfants dans certains cas où ils sont saisis aux fins de jugement. 
7. L'agent compétent du service de la protection judiciaire de la jeunesse chargé de la réalisation de ce rapport a 
la faculté d'interroger le mineur sur les faits qui lui sont reprochés. Ce dernier peut ainsi être amené à reconnaître 
sa culpabilité dans le cadre du recueil de renseignements socio-éducatifs. Or, si le rapport établi à la suite de cet 
entretien a pour finalité principale d'éclairer le magistrat ou la juridiction compétent sur l'opportunité d'une 
réponse éducative, les déclarations du mineur recueillies dans ce cadre sont susceptibles d'être portées à la 
connaissance de la juridiction de jugement lorsqu'elles sont consignées dans le rapport joint à la procédure. 
8. Dès lors, en ne prévoyant pas que le mineur entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse doit 
être informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2021-895/901/902/903 QPC du 9 avril 2021 - M. Francis S. et autres [Information de la 
personne mise en examen du droit qu'elle a de se taire devant la chambre de l'instruction] 

- Sur le fond : 
7. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
8. L'article 199 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables aux audiences tenues par 
la chambre de l'instruction. Les dispositions contestées permettent en particulier à la chambre de l'instruction 
d'ordonner la comparution personnelle des parties ou d'accepter la demande qu'elles forment de comparaître 
devant elle. En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne mise en examen est de 
droit. 
9. En premier lieu, d'une part, lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'une requête en nullité formée contre 
une décision de mise en examen ou d'un appel à l'encontre d'une ordonnance de placement en détention provisoire, 
il lui revient de s'assurer qu'il existe des indices graves et concordants rendant vraisemblable que les personnes 
mises en examen aient pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 
elle est saisie. 
10. D'autre part, lorsqu'elle est saisie du règlement d'un dossier d'information, soit dans le cadre d'un appel formé 
contre une ordonnance de règlement, soit à la suite d'un renvoi après cassation, la chambre de l'instruction doit 
apprécier si les charges pesant sur la personne mise en examen sont suffisantes pour justifier le renvoi du dossier 
devant une juridiction de jugement. 
11. Ainsi, l'office confié à la chambre de l'instruction par les dispositions contestées la conduit à porter une 
appréciation sur les faits retenus à titre de charges contre la personne mise en examen. 
12. En second lieu, lorsque la personne mise en examen comparaît devant la chambre de l'instruction, à sa 
demande ou à celle de la chambre, elle peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que cette comparution puisse être ordonnée par 
la chambre de l'instruction peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire. Or, les 
déclarations ou les réponses apportées par la personne mise en examen aux questions de la chambre de l'instruction 
sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 
13. Dès lors, en ne prévoyant pas, pour les recours mentionnés aux paragraphes 9 et 10 de la présente décision, 
que la personne mise en examen comparaissant devant la chambre de l'instruction doit être informée de son droit 
de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-920 QPC du 18 juin 2021 - M. Al Hassane S. [Information du prévenu ou de 
l'accusé du droit qu'il a de se taire devant les juridictions saisies d'une demande de mainlevée du 
contrôle judiciaire ou de mise en liberté] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. L'article 148-2 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables devant la juridiction 
compétente, en application des articles 141-1 et 148-1 du même code, pour connaître d'une demande de mainlevée 
d'une mesure de contrôle judiciaire ou d'une demande de mise en liberté. Il résulte de ces dispositions que cette 
juridiction se prononce après audition du prévenu ou de l'accusé ou de son avocat. 
7. En premier lieu, lorsqu'une juridiction est saisie de telles demandes, il lui revient de vérifier si les faits retenus 
à titre de charges à l'encontre de la personne comparaissant devant elle justifient le maintien de la mesure de 
sûreté. 
8. En second lieu, lorsque cette personne comparaît devant cette juridiction, elle peut être amenée, en réponse aux 
questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. Or, les déclarations ou les réponses 
apportées par la personne aux questions de la juridiction sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 
juridiction de jugement. 
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9. Dès lors, en ne prévoyant pas qu'un prévenu ou un accusé comparaissant devant une juridiction statuant sur une 
demande de mainlevée du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté doit être informé de son droit 
de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner 
l'autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-934 QPC du 30 septembre 2021 - M. Djibril D. [Information du prévenu du droit 
qu'il a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer sur des mesures de 
contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence dans le cadre de la procédure de convocation par 
procès verbal] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 394 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de convocation par procès-verbal pour le jugement de certains délits. S'il estime 
nécessaire de soumettre le prévenu à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou de le placer sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique jusqu'à sa comparution devant le tribunal, il le traduit sur-
le-champ devant le juge des libertés et de la détention. Les dispositions contestées prévoient que ce magistrat 
statue après audition du prévenu. 
7. D'une part, il revient au juge des libertés et de la détention d'apprécier si les charges retenues contre le prévenu 
justifient qu'il soit placé sous contrôle judiciaire ou assigné à résidence. D'autre part, lorsqu'il est entendu par ce 
magistrat, le prévenu peut être amené, en réponse aux questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui 
sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses 
observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il ne dispose pas du droit de se taire. 
8. Or, les observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance du tribunal correctionnel. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 9 de la 
Déclaration de 1789. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-935 QPC du 30 septembre 2021 - M. Rabah D. [Information de la personne mise 
en examen du droit qu'elle a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer 
sur une mesure de détention provisoire dans le cadre d'une procédure d'instruction] 

- Sur le fond : 
6. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
7. En application de l'article 145 du code de procédure pénale, lorsqu'il est saisi par une ordonnance motivée du 
juge d'instruction d'une demande tendant à placer une personne mise en examen en détention provisoire, le juge 
des libertés et de la détention la fait comparaître devant lui. S'il envisage de placer la personne en détention 
provisoire, s'ouvre alors un débat contradictoire. Aux termes des dispositions contestées, le juge des libertés et de 
la détention recueille, au cours de ce débat, les observations de la personne mise en examen. 
8. D'une part, il revient au juge des libertés et de la détention de s'assurer de l'existence d'indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable que la personne mise en examen ait pu participer à la commission des 
infractions dont le juge d'instruction est saisi. D'autre part, lorsqu'elle est entendue par le juge des libertés et de la 
détention, la personne mise en examen peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que ce magistrat invite la personne mise en 
examen à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se 
taire. 
9. Or, les observations de la personne mise en examen sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 
juridiction de jugement. 
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10. Dès lors, en ne prévoyant pas que la personne mise en examen doit être informée de son droit de se taire, les 
dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, et 
sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-965 QPC du 28 janvier 2022 - Société Novaxia développement et autres [Sanction 
des entraves aux contrôles et enquêtes de l’Autorité des marchés financiers] 

. En ce qui concerne les griefs autres que celui tiré de la méconnaissance du principe de nécessité des délits 
et des peines : 
7. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent 
non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. En vertu du principe de légalité des délits et des peines, le législateur ou, dans son domaine de 
compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes 
suffisamment clairs et précis. 
8. L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et 
de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur 
la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution 
garantit. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il 
incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 
peine encourue. 
9. Les dispositions contestées punissent d'une sanction pécuniaire toute personne dont le comportement entrave 
le déroulement d'une enquête ou d'un contrôle diligenté par l'Autorité des marchés financiers. 
10. En premier lieu, il résulte des termes mêmes de ces dispositions que, sauf dans le cas d'un secret légalement 
protégé et opposable à l'Autorité des marchés financiers, peut être sanctionné le refus opposé par toute personne, 
après une demande en ce sens des enquêteurs ou contrôleurs, de donner accès à un document, quel qu'en soit le 
support, et d'en fournir une copie, de communiquer des informations ou de répondre à une convocation, ou de 
donner accès à des locaux professionnels. Ainsi, le législateur a précisément défini les éléments constitutifs du 
manquement ainsi que les personnes auxquelles il peut être reproché. 
11. En second lieu, d'une part, en instituant une sanction pécuniaire destinée à assurer l'efficacité des enquêtes et 
contrôles de l'Autorité des marchés financiers, le législateur a poursuivi l'objectif de préservation de l'ordre public 
économique. Un tel objectif implique que le montant des sanctions fixées par la loi soit suffisamment dissuasif 
pour remplir la fonction de prévention des manquements assignée à la punition. 
12. D'autre part, si l'amende peut atteindre cent millions d'euros ou le décuple de l'avantage retiré du manquement, 
ce montant ne constitue qu'un plafond et doit, en application du paragraphe III ter du même article L. 621-15, être 
modulé, sous le contrôle du juge, en fonction notamment de la gravité du manquement, de sa situation financière, 
des manquements commis précédemment et de toute circonstance propre à la personne en cause.  Dès lors, ces 
dispositions n'instituent pas une peine manifestement disproportionnée au regard de la gravité des manquements 
réprimés. 
13. Il résulte de ce qui précède que doivent être écartés les griefs tirés de la méconnaissance des principes de 
légalité des délits et des peines et de proportionnalité des peines. Il en va de même des griefs tirés de la violation 
du principe de la séparation des pouvoirs, du droit au respect de la vie privée et du principe selon lequel nul n'est 
tenu de s'accuser. 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de nécessité des délits et des peines : 
14. Il découle du principe de nécessité des délits et des peines qu'une même personne ne peut faire l'objet de 
plusieurs poursuites tendant à réprimer de mêmes faits qualifiés de manière identique, par des sanctions de même 
nature, aux fins de protéger les mêmes intérêts sociaux. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues. 
15. En premier lieu, l'article L. 642-2 du code monétaire et financier punit de deux ans d'emprisonnement et d'une 
amende de 300 000 euros le fait, pour toute personne, de faire obstacle à une mission de contrôle ou d'enquête de 
l'Autorité des marchés financiers ou de lui communiquer des renseignements inexacts. 
16. Les refus opposés aux demandes des enquêteurs et contrôleurs de l'Autorité des marchés financiers étant 
susceptibles de constituer également des obstacles à une mission de contrôle ou d'enquête, les dispositions 
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contestées du f du paragraphe II de l'article L. 621-15 tendent ainsi à réprimer de mêmes faits qualifiés de manière 
identique que ceux visés par l'article L. 642-2. 
17. En deuxième lieu, la sanction administrative instaurée par les dispositions contestées vise, comme la sanction 
pénale prévue à l'article L. 642-2, à assurer l'efficacité des investigations conduites par l'Autorité des marchés 
financiers. Ces deux répressions protègent ainsi les mêmes intérêts sociaux. 
18. En dernier lieu, le délit prévu à l'article L. 642-2 du code monétaire et financier est puni, lorsque sont en cause 
des personnes physiques, de deux ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende et, lorsque sont en cause 
des personnes morales, conformément aux règles énoncées par l'article 131-38 du code pénal, d'une amende de 1 
500 000 euros. Ces sanctions ne sont pas d'une nature différente de celle de l'amende prévue par les dispositions 
contestées du c du paragraphe III de l'article L. 621-15, dont le montant maximal est fixé à cent millions d'euros 
ou au décuple du montant de l'avantage retiré du manquement. 
19. Dès lors, la répression administrative du manquement d'entrave aux enquêtes et contrôles de l'Autorité des 
marchés financiers prévue par les dispositions contestées du f du paragraphe II de l'article L. 621-15 et la 
répression pénale organisée par l'article L. 642-2 du code monétaire et financier tendent à réprimer de mêmes faits 
qualifiés de manière identique, par des sanctions de même nature, aux fins de protéger les mêmes intérêts sociaux. 
20. Il résulte de ce qui précède que, dans ces conditions, les dispositions du f du paragraphe II de l'article L. 621-
15 du code monétaire et financier, qui permettent de poursuivre les refus opposés aux demandes des enquêteurs 
et contrôleurs de l'Autorité des marchés financiers, méconnaissent le principe de nécessité des délits et des peines 
et doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
21. En revanche, le c du paragraphe III du même article, qui ne méconnaît pas le principe de nécessité des délits 
et des peines, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-975 QPC du 25 février 2022 - M. Roger C. [Information de la personne mise en 
cause du droit qu’elle a de se taire lors d’un examen réalisé par une personne requise par le 
procureur de la République - Information du tuteur ou du curateur de la possibilité de désigner un 
avocat pour assister un majeur protégé entendu librement] 

- Sur les dispositions contestées de l’article 77-1 du code de procédure pénale : 
7. Selon l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. 
8. Les dispositions contestées permettent au procureur de la République d’avoir recours, dans le cadre d’une 
enquête préliminaire, à toutes personnes qualifiées pour procéder à des constatations ou examens techniques ou 
scientifiques. 
9. En application de ces dispositions, il peut, en particulier, requérir une telle personne pour procéder à l’examen 
psychologique ou psychiatrique de la personne soupçonnée d’avoir commis une infraction afin, notamment, de 
s’assurer des conditions préalables à l’exercice des poursuites. 
10. Au cours de cet examen, la personne requise a la faculté d’interroger la personne mise en cause sur les faits 
qui lui sont reprochés. Cette dernière peut ainsi être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître sa culpabilité. 
11. Or, le rapport établi à l’issue de cet examen, dans lequel sont consignées les déclarations de la personne mise 
en cause, est susceptible d’être porté à la connaissance de la juridiction de jugement. 
12. Dès lors, en ne prévoyant pas que la personne soupçonnée d’avoir commis une infraction doit être informée 
de son droit de se taire lors d’un examen au cours duquel elle peut être interrogée sur les faits qui lui sont reprochés, 
les dispositions contestées de l’article 77-1 du code de procédure pénale méconnaissent les exigences de l’article 
9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1074 QPC du 8 décembre 2023 - M. Renaud N. [Information du notaire poursuivi 
du droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire] 

7. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir, lors de la comparution du notaire poursuivi devant 
le tribunal judiciaire statuant disciplinairement, la notification à l’intéressé du droit qu’il a de se taire, alors que 
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ses déclarations sont susceptibles d’être utilisées dans le cadre de cette procédure ou, le cas échéant, d’une 
procédure pénale. Il en résulterait, selon lui, une méconnaissance du principe de la présomption d’innocence et 
des droits de la défense. 
8. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l’article 10 de 
l’ordonnance du 28 juin 1945. 
9. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant 
présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte 
le principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent 
non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d’une punition. Elles impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être 
entendu sur les manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se 
taire. 
10. Les dispositions contestées prévoient les modalités selon lesquelles une action disciplinaire peut être exercée 
à l’encontre des notaires et de certains autres officiers publics ou ministériels devant le tribunal judiciaire statuant 
disciplinairement. 
11. D’une part, ni ces dispositions, qui se bornent à désigner les titulaires de l’action disciplinaire, ni aucune autre 
disposition législative ne fixent les conditions selon lesquelles l’officier public ou ministériel poursuivi comparaît 
devant le tribunal judiciaire. 
12. D’autre part, la procédure disciplinaire applicable à ces officiers publics et ministériels, qui est soumise aux 
exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du 
juge compétent, du domaine réglementaire. 
13. Dès lors, le grief tiré de ce que les dispositions législatives contestées méconnaîtraient ces exigences, faute de 
prévoir que le professionnel poursuivi disciplinairement doit être informé de son droit de se taire lors de sa 
comparution devant le tribunal judiciaire, doit être écarté. 
14. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni les droits de la défense, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2024-1089 QPC du 17 mai 2024 - M. Christophe M. [Information de la personne mise 
en cause du droit qu’elle a de se taire lorsqu’elle présente des observations ou des réponses écrites 
au juge d’instruction saisi d’un délit de diffamation ou d’injure] 

2. Le requérant, rejoint par l’une des parties intervenantes, reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que la 
personne dont la mise en examen est envisagée par le juge d’instruction pour un délit de diffamation ou d’injure 
publiques est informée de son droit de se taire lorsque ce dernier l’avise, par lettre recommandée, qu’elle peut 
produire des observations ou qu’il l’invite à répondre à des questions écrites. Il en résulterait, selon eux, une 
méconnaissance des exigences de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et en l’avisant de son droit de 
faire connaître des observations écrites dans un délai d’un mois » figurant à la première phrase du deuxième alinéa 
de l’article 51-1 de la loi du 29 juillet 1881, ainsi que sur la deuxième phrase de ce même alinéa. 
4. M. Franck M. est fondé à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de constitutionnalité 
dans la seule mesure où son intervention porte sur ces mêmes mots. Il soutient également que les dispositions 
contestées méconnaîtraient les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Il estime en outre qu’elles 
méconnaîtraient les droits de la défense. 
- Sur le fond : 
5. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. L’article 51-1 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit les règles dérogatoires applicables à l’instruction des délits de 
diffamation ou d’injure. Il résulte de son deuxième alinéa que, lorsque le juge d’instruction a l’intention de mettre 
en examen une personne pour l’un de ces délits, il l’en informe par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception en précisant chacun des faits qui lui sont reprochés ainsi que leur qualification juridique. 
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7. Selon les dispositions contestées, le juge d’instruction avise également cette personne de son droit de faire 
connaître des observations écrites dans un délai d’un mois et peut, par le même avis, l’interroger afin de solliciter, 
dans le même délai, sa réponse à différentes questions écrites. 
8. D’une part, lorsqu’il est saisi en matière de diffamation ou d’injure publiques, le juge d’instruction doit 
notamment établir l’imputabilité des propos à la personne pouvant être poursuivie et, si nécessaire, instruire sur 
leur tenue effective, sur leur caractère public ainsi que sur l’identité et l’adresse de cette personne. Pour procéder 
à sa mise en examen, il lui revient de s’assurer qu’il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu’elle ait pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 
il est saisi. Ainsi, l’office confié au juge d’instruction peut le conduire à porter une appréciation sur les faits retenus 
à titre de charges contre la personne dont il envisage la mise en examen. 
9. D’autre part, lorsqu’elle est invitée à faire connaître ses observations ou à répondre à des questions, la personne 
dont la mise en examen est envisagée peut être amenée à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le 
fait même que le juge d’instruction l’invite à présenter des observations et, le cas échéant, à répondre à ses 
questions, peut être de nature à lui laisser croire qu’elle ne dispose pas du droit de se taire. 
10. Or, les observations ou les réponses de la personne dont la mise en examen est envisagée sont susceptibles 
d’être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 
11. Dès lors, en ne prévoyant pas que cette personne doit être informée de son droit de se taire, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, et sans qu’il soit 
besoin d’examiner l’autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2024-1097 QPC du 26 juin 2024 - M. Hervé A. [Information du magistrat mis en cause 
du droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire] 

3. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que le magistrat mis en cause est informé de son 
droit de se taire lors de son audition par le rapporteur dans le cadre de l’enquête ainsi que lors de sa comparution 
devant le Conseil supérieur de la magistrature statuant en conseil de discipline, alors que ses déclarations sont 
susceptibles d’être utilisées à son encontre dans le cadre de cette procédure. Il en résulterait, selon lui, une 
méconnaissance des exigences de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « le rapporteur entend ou fait 
entendre le magistrat mis en cause » figurant à la première phrase du premier alinéa de l’article 52 de l’ordonnance 
du 22 décembre 1958, ainsi que sur les mots « le magistrat déféré est invité à fournir ses explications et moyens 
de défense sur les faits qui lui sont reprochés » figurant au premier alinéa de l’article 56 de la même ordonnance. 
5. Les parties intervenantes sont fondées à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 
constitutionnalité dans la seule mesure où leur intervention porte sur les dispositions contestées. Elles soutiennent, 
pour les mêmes raisons que le requérant, que ces dispositions méconnaîtraient les exigences de l’article 9 de la 
Déclaration de 1789. 
- Sur la recevabilité : 
6. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 et du troisième alinéa de l’article 23-5 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d’une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu’il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d’une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
7. Dans ses décisions du 9 juillet 1970 et du 19 juillet 2010 mentionnées ci-dessus, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné les dispositions contestées des articles 52 et 56 de l’ordonnance du 22 décembre 1958 et 
les a déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de ces décisions. 
8. Toutefois, depuis ces déclarations de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa décision du 8 
décembre 2023 mentionnée ci-dessus, que les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789 impliquent que 
le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être entendu sur des manquements qui lui 
sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se taire. Cette décision constitue un 
changement des circonstances justifiant le réexamen des dispositions contestées. 
- Sur le fond : 
9. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent non seulement aux peines 
prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d’une punition. Elles 
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impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être entendu sur les 
manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se taire. 
10. En application de l’article 48 de l’ordonnance du 22 décembre 1958, le pouvoir disciplinaire est exercé à 
l’égard des magistrats du siège par le Conseil supérieur de la magistrature. 
11. Lorsque ce dernier est saisi de poursuites disciplinaires, les dispositions contestées de l’article 52 prévoient 
que, au cours de l’enquête, le rapporteur désigné par le président du conseil de discipline entend ou fait entendre 
le magistrat mis en cause. Selon les dispositions contestées de l’article 56, lors de sa comparution, le magistrat 
déféré est entendu par le conseil de discipline. 
12. D’une part, lorsque le président du conseil de discipline estime qu’il y a lieu de procéder à une enquête, le 
rapporteur a la faculté d’interroger le magistrat mis en cause sur les faits qui lui sont reprochés. D’autre part, lors 
de la comparution devant le conseil de discipline, il revient à ce dernier d’inviter le magistrat à fournir ses 
explications et moyens de défense sur ces mêmes faits. 
13. Ainsi, le magistrat mis en cause peut être amené à reconnaître les manquements pour lesquels il est 
disciplinairement poursuivi. En outre, le fait même que ce magistrat soit entendu ou invité à présenter ses 
observations peut être de nature à lui laisser croire qu’il ne dispose pas du droit de se taire. 
14. Or, lors de l’audience, le conseil de discipline prend connaissance des déclarations du magistrat qui sont 
consignées dans le rapport établi à la suite de l’enquête et reçoit celles qui sont faites devant lui. 
15. Dès lors, en ne prévoyant pas que le magistrat mis en cause doit être informé de son droit de se taire lors de 
son audition par le rapporteur ainsi que lors de sa comparution devant le conseil de discipline, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2024-1105 QPC du 4 octobre 2024 - M. Yannick L. [Information du fonctionnaire du 
droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi, pour celle des 
dispositions dont la rédaction n’a pas été précisée, du troisième alinéa de l’article 19 de la loi du 13 juillet 1983 
mentionnée ci-dessus dans sa rédaction résultant de la loi du 20 avril 2016 mentionnée ci-dessus. 
2. Le troisième alinéa de l’article 19 de la loi du 13 juillet 1983, dans cette rédaction, prévoit : 
« Le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l’assistance de défenseurs de son 
choix. L’administration doit informer le fonctionnaire de son droit à communication du dossier. Aucune sanction 
disciplinaire autre que celles classées dans le premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux fonctions 
publiques de l’État, territoriale et hospitalière ne peut être prononcée sans consultation préalable d’un organisme 
siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel est représenté ».  
3. L’article L. 532-4 du code général de la fonction publique, dans sa rédaction issue de l’ordonnance du 24 
novembre 2021 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes. 
« L’administration doit l’informer de son droit à communication du dossier. 
« Le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à l’assistance de 
défenseurs de son choix ».  
4. Le requérant, rejoint par la partie à l’instance à l’occasion de laquelle la question prioritaire de constitutionnalité 
a été posée ainsi que par certaines parties intervenantes, reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que le 
fonctionnaire mis en cause est informé du droit qu’il a de se taire, alors que ses déclarations sont susceptibles 
d’être utilisées à son encontre dans le cadre d’une procédure disciplinaire. Ce droit constituant, selon lui, une 
garantie fondamentale pour les fonctionnaires, il en résulterait une méconnaissance des exigences résultant de 
l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la deuxième phrase du troisième alinéa de 
l’article 19 de la loi du 13 juillet 1983 et sur le deuxième alinéa de l’article L. 532-4 du code général de la fonction 
publique. 
6. La partie à l’instance à l’occasion de laquelle la question prioritaire de constitutionnalité a été posée, rejointe 
par une partie intervenante, soutient en outre que, faute d’imposer à l’autorité administrative, d’une part, le respect 
du principe du contradictoire tout au long de la procédure et, d’autre part, la notification au fonctionnaire poursuivi 
des griefs qui lui sont reprochés dès l’engagement de cette procédure, ces dispositions seraient contraires aux 
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droits de la défense. Pour les mêmes motifs, elle reproche par ailleurs au législateur d’avoir méconnu l’étendue 
de sa compétence dans des conditions affectant les exigences constitutionnelles précitées. 
- Sur l’intervention de la société La Poste : 
7. Selon le deuxième alinéa de l’article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné ci-dessus, seules les 
personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention. 
8. La société La Poste justifie d’un intérêt spécial. Les conclusions aux fins d’irrecevabilité de son intervention, 
présentées par le requérant et certaines parties intervenantes, doivent donc être rejetées. 
- Sur le fond : 
9. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent non seulement aux peines 
prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d’une punition. Elles 
impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être entendu sur les 
manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se taire. 
10. Aux termes de l’article 34 de la Constitution, « La loi fixe les règles concernant … les garanties fondamentales 
accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l’État ». 
11. Les articles 19 de la loi du 13 juillet 1983 et L. 532-4 du code général de la fonction publique sont relatifs aux 
garanties dont bénéficie le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée. Ils prévoient 
notamment que ce dernier a droit à la communication de l’intégralité de son dossier individuel. 
12. En application des dispositions contestées, l’administration est tenue de l’informer de ce droit. En revanche, 
ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne prévoient que le fonctionnaire poursuivi 
disciplinairement est informé de son droit de se taire. 
13. Il résulte des articles 19 de la loi du 13 juillet 1983 et L. 532-5 du code général de la fonction publique que le 
fonctionnaire poursuivi ne peut faire l’objet d’une sanction disciplinaire autre que celles classées dans le premier 
groupe qu’après consultation d’un conseil de discipline devant lequel il est convoqué. Lorsqu’il comparaît devant 
cette instance, le fonctionnaire peut être amené, en réponse aux questions qui lui sont posées, à reconnaître les 
manquements pour lesquels il est poursuivi disciplinairement. 
14. Or, les déclarations ou les réponses du fonctionnaire devant cette instance sont susceptibles d’être portées à la 
connaissance de l’autorité investie du pouvoir de sanction. 
15. Dès lors, en ne prévoyant pas que le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée 
doit être informé de son droit de se taire, les dispositions contestées méconnaissent les exigences de l’article 9 de 
la Déclaration de 1789. Par conséquent, et sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent 
être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2024-1108 QPC du 18 octobre 2024 - M. Philippe V. [Information du membre d’une 
chambre régionale des comptes poursuivi sur le droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une 
procédure disciplinaire] 

1. L’article L. 223-2 du code des juridictions financières, dans sa rédaction résultant de la loi du 21 décembre 
2001 mentionnée ci-dessus, prévoit : « La procédure devant le Conseil supérieur des chambres régionales des 
comptes est contradictoire. 
« Le magistrat est informé par le président du conseil supérieur, dès la saisine de cette instance, qu’il a droit à la 
communication intégrale de son dossier et des pièces de l’enquête préliminaire, s’il y a été procédé, et qu’il peut 
se faire assister par l’un de ses pairs et par un ou plusieurs défenseurs de son choix. 
« Le président du Conseil supérieur désigne, parmi les membres du Conseil, un rapporteur qui procède, s’il y a 
lieu, à une enquête. 
« Au cours de l’enquête, le rapporteur entend l’intéressé. S’il y a lieu, il entend le plaignant et les témoins. Il 
accomplit tous actes d’investigations utiles ». 
2. L’article L. 223-4 du même code, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance du 13 octobre 2016 mentionnée 
ci-dessus, prévoit : « Le magistrat poursuivi a droit à la communication de son dossier, de toutes les pièces de 
l’enquête et du rapport établi par le rapporteur. Son conseil a droit à la communication des mêmes documents. 
« Si le magistrat ne comparaît pas, et à moins qu’il n’en soit empêché par force majeure, il peut néanmoins être 
statué et la procédure est réputée contradictoire. 
« Seuls siègent au Conseil supérieur les magistrats d’un grade égal ou supérieur à celui du magistrat incriminé. 
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« Après lecture du rapport, le magistrat est invité à fournir ses explications ou moyens de défense sur les faits 
qui lui sont reprochés ». 
3. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que le magistrat poursuivi disciplinairement est 
informé de son droit de se taire lors de son audition par le rapporteur au cours de l’enquête ainsi que lors de sa 
comparution devant le Conseil supérieur des chambres régionales des comptes, alors que ses déclarations sont 
susceptibles d’être utilisées à son encontre dans le cadre de cette procédure. Il en résulterait, selon lui, une 
méconnaissance des exigences de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 223-2 du code des juridictions financières et sur le dernier alinéa de l’article L. 223-4 du même code. 
- Sur le fond : 
5. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent non seulement aux peines 
prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d’une punition. Elles 
impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être entendu sur les 
manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se taire. 
6. Aux termes de l’article 34 de la Constitution, « La loi fixe les règles concernant … les garanties fondamentales 
accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l’État ». 
7. En application de l’article L. 223-1 du code des juridictions financières, le pouvoir disciplinaire est exercé à 
l’égard des membres du corps des chambres régionales des comptes par le Conseil supérieur des chambres 
régionales des comptes. 
8. Lorsque ce dernier est saisi de poursuites disciplinaires, les dispositions contestées de l’article L. 223-2 du 
même code prévoient que, au cours de l’enquête, le rapporteur désigné par le président du conseil supérieur entend 
le magistrat. Selon les dispositions contestées de l’article L. 223-4, lors de sa comparution, le magistrat est entendu 
par le conseil supérieur. 
9. D’une part, lors de l’enquête, le rapporteur a la faculté d’interroger le magistrat sur les faits qui lui sont 
reprochés. D’autre part, lors de la comparution devant le conseil supérieur, il revient à ce dernier d’inviter le 
magistrat à fournir ses explications et moyens de défense sur ces mêmes faits. 
10. Ainsi, le magistrat peut être amené à reconnaître les manquements pour lesquels il est disciplinairement 
poursuivi. En outre, le fait même que ce magistrat soit entendu ou invité à présenter ses observations peut être de 
nature à lui laisser croire qu’il ne dispose pas du droit de se taire. 
11. Or, lors de l’audience, le conseil supérieur prend connaissance des déclarations du magistrat consignées dans 
le rapport établi à la suite de l’enquête et reçoit celles qui sont faites devant lui. 
12. Dès lors, en ne prévoyant pas que le magistrat poursuivi doit être informé de son droit de se taire lors de son 
audition par le rapporteur ainsi que lors de sa comparution devant le conseil supérieur, les dispositions contestées 
méconnaissent les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, elles doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2024-1111 QPC du 15 novembre 2024 - Syndicat d’aménagement de la vallée de l’Indre 
[Information de la personne entendue par le juge des libertés et de la détention dans le cadre du « 
référé pénal environnemental » du droit qu’elle a de se taire] 

2. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que la personne concernée par les mesures ordonnées 
par le juge des libertés et de la détention est informée de son droit de se taire lors de son audition, alors même que 
celle-ci porte sur des faits pour lesquels elle pourrait être mise en cause pénalement et que ses déclarations 
pourraient être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. Il en résulterait une méconnaissance des 
exigences de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « après audition de la personne 
intéressée » figurant au troisième alinéa de l’article L. 216-13 du code de l’environnement. 
4. La partie intervenante est fondée à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 
constitutionnalité dans la seule mesure où son intervention porte sur les dispositions contestées. Elle soutient 
également que ces dispositions méconnaîtraient les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. 
5. Selon l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été 
déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer 
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de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est tenu de 
s’accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application du premier alinéa de l’article L. 216-13 du code de l’environnement, en cas de non-respect de 
certaines prescriptions environnementales, le juge des libertés et de la détention peut, à la requête du procureur de 
la République, ordonner aux personnes physiques et morales concernées toute mesure utile, y compris la 
suspension ou l’interdiction des opérations menées en infraction à la loi pénale. 
7. Selon les dispositions contestées, la décision du juge des libertés et de la détention est prise après audition de 
la personne intéressée. 
8. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que, d’une part, les mesures que ce juge peut 
ordonner ont pour seul objet de mettre un terme ou de limiter, à titre conservatoire, les effets d’une pollution dans 
un but de préservation de l’environnement et de sécurité sanitaire. D’autre part, le prononcé de telles mesures 
n’est pas subordonné à la caractérisation d’une faute de la personne concernée de nature à engager sa 
responsabilité pénale. 
9. Les dispositions contestées n’ayant pas pour objet de prévoir l’audition par le juge d’une personne mise en 
cause pour les faits sur lesquels elle est entendue, elles n’impliquent pas que cette personne se voie notifier son 
droit de se taire. Par suite, la seule circonstance que cette personne soit entendue sur des faits qui seraient 
susceptibles de lui être ultérieurement reprochés ne saurait être contestée sur le fondement des exigences de 
l’article 9 de la Déclaration de 1789. 
10. En revanche, ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître ces mêmes exigences, permettre au juge des 
libertés et de la détention d’entendre la personne concernée sans qu’elle soit informée de son droit de se taire 
lorsqu’il apparaît qu’elle est déjà suspectée ou poursuivie pénalement pour les faits sur lesquels elle est entendue, 
dès lors que ses déclarations sont susceptibles d’être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 
11. Sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789 
doit être écarté. 
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